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environ un quart par des pays en développement. Plus récemment, presque la moitié
des 46 recours déposés en 15 mois (janvier 2000-mars 2001) ont émané de pays en
développement. Un système de règlement des différends actif peut être le signe d’une
multiplication des frictions commerciales. Mais comme en témoigne l’utilisation accrue des
procédures de règlement des différends par les pays en développement, il peut aussi signifier
que les Membres de l’OMC recourent plus volontiers à ces procédures pour défendre leurs
droits dans le cadre de l’OMC. L’existence de cette possibilité de résoudre les différends
commerciaux en s’appuyant sur des règles est particulièrement importante pour les pays
Membres de l’OMC de petite taille et de taille moyenne.

Le commerce électronique est un exemple des activités plus spécialisées de l’OMC. Un
programme de travail global, comprenant un examen de toutes les questions liées au
commerce soulevées par le commerce électronique, a été lancé en 1998. À sa réunion de
juillet 2000, le Conseil général a rappelé l’importance des travaux de l’OMC dans ce domaine.
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Assistance aux pays les moins avancés

Dans le programme de travail actuel, une place particulière a été accordée aux mesures
destinées à défendre les intérêts des pays les moins avancés (PMA). En réponse à un appel
du Directeur général, plusieurs Membres ont récemment annoncé des mesures visant à
améliorer les possibilités d’accès aux marchés pour les produits en provenance des PMA. Le
Directeur général poursuit également ses efforts en vue d’améliorer le Cadre intégré en
faveur des PMA – initiative mise en place avec d’autres organisations internationales pour
coordonner les activités d’assistance technique et de renforcement des capacités. À la suite
d’un examen indépendant du Cadre intégré, les six organisations (Banque mondiale, CCI,
CNUCED, FMI, OMC et PNUD) se sont réunies en juillet 2000 et ont adopté un ensemble de
dispositions nouvelles visant à faire en sorte qu’il soit répondu aux besoins des pays dans les
domaines de la politique commerciale, de l’assistance technique liée au commerce et du
renforcement des capacités dans la perspective plus générale du développement.

L’OMC s’est aussi attachée à améliorer la planification et le financement de ses activités
de coopération technique. Ces activités visent à aider les pays à revenus moyens et bas –
qu’ils soient Membres de l’OMC ou candidats à l’accession – à mieux comprendre les
Accords de l’OMC et à mieux s’acquitter de leurs obligations et défendre leurs droits dans le
cadre de l’OMC. Parallèlement, on insiste de plus en plus sur le renforcement de la capacité
des pays de s’intégrer dans l’économie mondiale et de profiter des possibilités d’accès aux
marchés qui leur sont offertes en tant que Membres de l’OMC. 

À l’intérieur du Secrétariat, le Directeur général a pris des mesures pour réorienter la
fourniture des activités de coopération technique. Il a notamment créé une fonction d’audit
destinée à faire en sorte que les activités de coopération technique et de formation donnent
aux pays bénéficiaires, Membres ou candidats à l’accession, le type de compétences et de
connaissances dont ils ont besoin pour participer de manière efficace au système de l’OMC.

Les pays Membres sont bien conscients que divers facteurs expliquent l’échec de la
Conférence ministérielle de Seattle. Parmi les plus importants, on peut citer les inquiétudes de
nombreux pays quant à la possibilité pour tous les Membres de l’OMC de participer aux
délibérations et à la prise de décisions concernant les questions importantes, les difficultés
manifestes auxquelles bon nombre de pays en développement et de pays les moins avancés
continuent de se heurter au moment de mettre en œuvre les nouvelles obligations découlant
du Cycle d’Uruguay, et d’importants désaccords concernant les éléments à intégrer dans un
nouveau programme de négociation. Les discussions et négociations approfondies menées
pendant l’année écoulée ont permis de faire des progrès sur ces trois points (et surtout sur les
deux premiers), ce qui laisse d’autant plus espérer que la quatrième Session ministérielle – qui
aura lieu à Doha, la capitale du Qatar, du 9 au 13
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Mise en œuvre des obligations existantes

Le programme de travail pour 2000 comprenait un autre élément fondamental, toujours
d’actualité en 2001, à savoir les travaux menés par le Conseil général sur les questions
relatives à la mise en œuvre conformément à sa décision de mai 2000 d’établir un
“mécanisme d’examen de la mise en œuvre”. Ce processus englobe un large éventail de



exceptionnelle du point de vue de la croissance mondiale du commerce et de la production,
et ce pour toutes les régions du monde. Vers la fin de l’année, toutefois, un ralentissement
net a été observé, qui s’est poursuivi au début de l’année 2001. Les perspectives restent
incertaines et il est probable que le taux de croissance du commerce mondial en 2001 sera
légèrement supérieur à la moitié de celui de l’année précédente.

Comme nous l’avons vu lors de récessions précédentes, telles que la crise financière
asiatique, les règles et disciplines de l’OMC contribuent à limiter les pressions
protectionnistes et à maintenir les marchés ouverts, ce qui atténue la gravité de la récession
et favorise une reprise plus rapide. Cela est particulièrement vrai lorsqu’un cycle formel de
négociations commerciales multilatérales est en cours. Les actions visant à restaurer la
confiance – un accord entre 140 pays en faveur du lancement d’un nouveau grand cycle de
négociations pour la libéralisation du commerce, par exemple – peuvent aussi être très utiles
lorsque les conditions économiques se détériorent au niveau mondial et que les
gouvernements cherchent des moyens de favoriser la reprise économique. En outre, à moyen
terme, la libéralisation multilatérale résultant des négociations peut avoir un effet stimulant
non inflationniste sur l’économie – effet qui toucherait un grand nombre de pays quel que
soit leur niveau de développement.

L’intérêt grandissant que suscite le régionalisme et la perspective d’un nouveau cycle de
négociations s’influencent mutuellement de deux façons. Un des facteurs qui ont incité les
gouvernements à donner la priorité aux accords commerciaux régionaux ou bilatéraux dans
la période qui a suivi Seattle a incontestablement été le sentiment qu’il était devenu trop
difficile de rallier le consensus nécessaire au lancement d’un nouveau cycle de négociations
de l’OMC. 

Si l’impossibilité de lancer un nouveau cycle de négociations se traduisait par le maintien
du statu quo ou par un chaos économique semblable à celui des années 30, il n’y aurait pas
grand-chose à craindre car les pays ne laisseraient jamais un tel chaos s’installer à nouveau.
Le problème avec la libéralisation régionale – du point de vue du système commercial
multilatéral et dans la mesure où il n’a pas été possible jusqu’à maintenant de lancer un
nouveau cycle de négociations – est que, même si elle est moins intéressante que la
libéralisation multilatérale, elle n’en constitue pas moins une solution de remplacement. En
d’autres termes, lorsque le système commercial multilatéral fonctionne bien, il contribue à ce
que l’intégration régionale reste tournée vers l’extérieur et elle peut alors venir compléter
l’intégration mondiale. Mais lorsque le système multilatéral semble ne pas apporter à ses
Membres ce qu’ils en attendent, ceux-ci se tournent vers d’autres formules.

Non seulement, dans les circonstances actuelles, les accords d’intégration régionale
risquent davantage de devenir “introvertis” et de laisser de côté la libéralisation de secteurs
difficiles (comme l’agriculture). Mais, comme les accords préférentiels commencent à
englober des “questions de réglementation”, il se peut aussi que des divergences
apparaissent au niveau régional dans l’élaboration des règles, ce qui non seulement
compliquerait et fausserait la situation pour les sociétés et les investisseurs, mais aussi
rendrait encore plus difficile l’obtention d’un accord ultérieur sur des règles multilatérales.
Ces risques et d’autres risques liés au régionalisme actuellement sont des facteurs
importants que les Membres de l’OMC doivent garder présents à l’esprit pendant la
préparation de la Conférence de Doha, qui aura lieu en novembre. Le principal problème est
de faire en sorte qu’une libéralisation multilatérale ait lieu parallèlement aux initiatives
régionales – la perspective multilatérale ne doit pas être négligée. Lorsque le régionalisme
est considéré comme un substitut du multilatéralisme, il peut représenter un danger pour les
économies les plus vulnérables.

Les gouvernements comme les détracteurs de la mondialisation sont tous plus ou moins
d’avis qu’un autre facteur renforce l’intérêt d’un nouveau cycle. En effet, il apparaît de plus
en plus qu’un cadre mondial de règles et disciplines convenues au niveau multilatéral, non
discriminatoires et ayant force exécutoire, est fondamental pour donner aux relations
commerciales un caractère ouvert et équitable. Le Cycle d’Uruguay était une réussite
remarquable à bien des égards, mais presque tous les gouvernements Membres et de
nombreux détracteurs de l’OMC estiment que les règles doivent être ajustées si l’on veut
que le système commercial reflète mieux les conditions sociales, économiques et politiques
d’un monde en constante évolution. Toutefois, ils ne précisent pas comment les règles
existantes devraient être modifiées et si de nouvelles règles devraient être établies. Mais
même les détracteurs les plus féroces de la mondialisation soulignent aujourd’hui les
dangers d’une approche totalement non interventionniste des relations commerciales dans
un monde de plus en plus intégré et interdépendant, et avertissent que la seule solution de
remplacement des règles multilatérales est la loi de la jungle. Le débat politique évolue
manifestement dans une direction constructive.

Bien entendu, les avis divergent beaucoup sur la façon dont le système fondé sur des
règles devrait évoluer. Les négociations ont en fait pour objectif de surmonter ces
divergences, mais les surmonter toutes ne devrait pas être une condition préalable au
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lancement de ces négociations. En effet, le passé récent a montré qu’imposer des modalités
trop contraignantes aux ministres et aux fonctionnaires lors de la rédaction des lignes
directrices pour les négociations pouvait sérieusement entraver le lancement d’un nouveau
cycle. Le principal devrait être de mettre en œuvre un processus assez large et global pour
permettre à tous les Membres de l’OMC de se sentir impliqués dans les négociations et d’y
participer pleinement.

L’OMC fonctionne sur la base du consensus. Celui-ci, en plus d’être essentiel pour
l’acceptation et l’application des règles, asseoit aussi les programmes de négociation sur une
e
s







pour cent. Les prix de toutes les marchandises faisant l’objet d’échanges internationaux sont
restés pratiquement inchangés par rapport à l’année précédente, car la forte hausse des prix
des combustibles a été compensée par la baisse des prix des produits manufacturés, qui ont
diminué pour la cinquième année consécutive, tombant à leur plus bas niveau depuis dix
ans. Cette situation tient à plusieurs facteurs. Premièrement, l’inflation a reculé dans le
monde entier, revenant à des niveaux jamais vus depuis les années 60. Deuxièmement, la
part du matériel de bureau et de télécommunication dans les exportations mondiales de
produits manufacturés a progressé et les prix de cette catégorie de produits ont
sensiblement diminué tout au long de la décennie écoulée. Troisièmement, la fermeté du
dollar au cours des dernières années a fait baisser les prix en dollars des marchandises
vendues à des prix pratiquement stables libellés dans des monnaies qui se dépréciaient.

Les prix des produits primaires autres que les combustibles ont légèrement remonté en
2000, car la hausse des prix des métaux et des matières premières agricoles n’a pas été
totalement compensée par la baisse des prix des boissons et des produits alimentaires. Du
fait de cette modeste progression, les prix des produits primaires autres que les
combustibles se sont établis à un niveau inférieur de plus de 20% à leur niveau record de
1995 et de près de 10% à leur niveau du début de la décennie. La baisse des prix des
produits manufacturés et des produits primaires autres que les combustibles n’ayant pas
été pleinement compensée par la hausse des prix des combustibles, les prix ont baissé de
près de 1% par an en moyenne entre 1990 et 2000. Du point de vue de l’inflation, c’est là
un résultat sans précédent car, même dans les années 50 et 60, les prix avaient légèrement
augmenté dans le commerce international. L’une des principales différences par rapport au
passé est que, dans les années 90, les prix en dollars des produits manufacturés ont baissé
(graphique II.2).
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La valeur des exportations totales de marchandises a augmenté de 12,5% en 2000,
atteignant 6200 milliards de dollars; elle a donc progressé plus rapidement, pour la
deuxième année consécutive, que celle des exportations de services commerciaux, qui a
augmenté de près de 5% pour s’établir à 1400 milliards de dollars (tableau II.1).

5CNUCED, communiqué de presse
TAD/INF/2875, 7décembre 2000.
6CEPALC, Balance preliminar de las economías
de América Latina y el Caribe, 2000.

Tableau II.1

Exportations mondiales de marchandises et de services commerciaux, 1990-2000

(en milliards de dollars et en pourcentage)

Valeur Variation annuelle en pourcentage

2000 1990-2000 1999 2000

Marchandises 6180 6.0 4.0 12.5

Services commerciaux 1415 6.0 1.5 5.0

La vigoureuse expansion du commerce mondial a été soutenue par les flux de capitaux
internationaux qui ont servi à financer les déficits courants des États-Unis, de l’Amérique
latine et des économies en transition. On estime que les flux mondiaux d’IED ont augmenté
d’environ 15%, ce qui est beaucoup moins que dans les années précédentes, les flux d’IED
entre pays développés étant toujours les plus dynamiques. La valeur des IED entrant dans les
pays en développement est restée à peu près inchangée par rapport à 1999.5 Selon toute
ss

interna3005es écchayenn chandisesidtes, ixi servi à02  1ccitio � pourcnTc 0a01  Tc 0les s351ese 4ucou  Tw (e) Tj
0 -11.5389  TD -03042  T31(d’env925es �moins quesitaugmesiLa va4aibouesepui. La vale 30323s  Tw (.) Tj
ET
BT
0.9 0 0 0.9 TD -0.1252  Tc 0.4207  094(interna2094se expa101hômc 0enuatteianceurcnive1  esiLa vabaD eà0’Amér; itenurecumiques.  0  Tw (1) Ts les au77.703 -11.5389  TD -0.1498  Tc 0.4207  Tes srvices 19un4*4mc 0enuatteianceu9e) Tjc 0.4occceu9e)eU51r; itenurecuà 1947Valeu.
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7D’après des données provenant de diverses
sources industrielles, la production mondiale
d’automobiles a augmenté de 3,5% en 2000,
passant à 57,6 millions d’unités, tandis que les
exportations ont progressé de 8%, passant à
près de 24 millions d’unités. C’est en Amérique
latine que la croissance des exportations
d’automobiles a été la plus forte.

Graphique II.3 

Croissance réelle du PIB par région, 1999-2000 

(Variation annuelle en pourcentage)
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À la différence de l’Amérique du Nord et de l’Amérique latine – les deux grandes régions
enregistrant des déficits courants importants – l’Asie, les économies en transition et l’Europe
occidentale ont vu leurs exportations augmenter plus que leurs importations en volume.
Toutes régions confondues, c’est en Asie et dans les économies en transition que la
croissance du volume des exportations et des importations a été la plus forte en 2000.

La valeur du commerce mondial de marchandises a progressé de 12,5% en 2000 - deux
fois plus que la moyenne de la dernière décennie - atteignant près de 6200 milliards de
dollars. Les exportations de services commerciaux ont aussi augmenté, mais à un rythme
modéré, inférieur à la moyenne enregistrée dans les années 90. Étant donné la tenue
médiocre de ces exportations au cours des deux dernières années, leur croissance pendant la
décennie écoulée, qui a été de 6% par an, n’a pas été supérieure à celle des exportations de
marchandises.

2. Commerce de marchandises

Trois grands facteurs ont influencé l’évolution .6252 0  TD -0.0739  Tc -0.0166  Tw Tm
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La croissance du commerce de marchandises en volume (évaluée à prix et taux de
change constants) a été de 12% en 2000, taux le plus élevé depuis plus d’une décennie. Elle
a été supérieure de 8 points de pourcentage à la croissance de la production, ce qui est l’un
des écarts les plus importants enregistrés dans les années 90.

Les pays asiatiques et les économies en transition ont enregistré en 2000 la plus forte
croissance du commerce régional, avec une augmentation des exportations et des
importations d’environ 15% (graphique II.4). Dans le cas des économies en transition, cette
évolution est liée à la forte reprise de la production dans la région, en particulier en Russie.
La vigoureuse croissance du commerce en Asie est surprenante étant donné que
l’accroissement de la production dans la région a été inférieur à la moyenne. Si la croissance
du commerce et de la production dans les pays en développement d’Asie a encore été
supérieure à la moyenne mondiale, la croissance à deux chiffres du volume des importations
du Japon a suscité la surprise, ou la faiblesse de son économie. Bien que cette augmentation
exceptionnelle ait été due pour l’essentiel aux combustibles et au matériel de bureau et de
télécommunication, d’autres groupes de produits comme les textiles, les vêtements, le fer et
l’acier ont aussi connu une forte progression. La force du yen a probablement contribué à
cette évolution.

Graphique II.4 

Croissance du volume du commerce de marchandises par région en 2000 

(Variation annuelle en pourcentage)



combustibles la croissance des exportations a été plus forte que dans les régions
importatrices nettes, où, en revanche, la croissance des importations a été plus rapide, à une
exception près. L’influence des prix des combustibles est si générale que le classement des
régions en fonction de la croissance des exportations correspond à leur classement en
fonction de la part des combustibles dans leurs exportations (tableau II.2).

Au Moyen-Orient, où les combustibles ont représenté récemment plus des deux tiers des
exportations, les exportations de marchandises ont augmenté de plus de moitié en 2000. En
Afrique, les principaux exportateurs de pétrole ont vu leurs exportations augmenter de plus
de 60% en dollars, ce qui a fait progresser les recettes d’exportation de la région de plus de
25%. L’augmentation d’un quart des exportations de marchandises des économies en
transition peut également être attribuée aux exportateurs de combustibles de la région
– Russie, Kazakhstan et Turkménistan – dont les exportations ont progressé, respectivement,
de 40, 64 et 100%.

En Europe occidentale, la croissance de la valeur en dollars des exportations et des
importations principalement en raison de la dépréciation d’environ 13% de l’euro et des
autres monnaies a été beaucoup plus faible que dans les autres régions en 2000, par
rapport au dollar. Il n’en reste pas moins que là comme ailleurs, la croissance des
exportations et des importations au niveau régional a été plus forte qu’en 1999. Exprimées
en euros, les exportations de marchandises de l’Europe occidentale ont progressé de 23%
en 2000, contre 3,5% en 1999.

En Asie, la croissance des exportations et des importations a été plus forte l’an dernier
que dans la meilleure année de la décennie. La vigoureuse expansion des importations – qui
ont augmenté de plus d’un cinquième, atteignant 1660 milliards de dollars – fait qu’elles
ont dépassé de plus de 12% le niveau record enregistré avant la crise, en 1997. Néanmoins,
la valeur totale des importations des cinq pays les plus touchés par la crise financière de
1997-1998 est restée légèrement inférieure au niveau record de 1996, malgré une
augmentation totale de près de 50% au cours des deux dernières années.8 Par contre, la
valeur de leurs exportations de marchandises, qui a atteint 442 milliards de dollars en 2000,
a été supérieure de 30% au niveau de 1996, et a dépassé de 69 milliards de dollars la
valeur des importations.

Plus généralement, les importations de marchandises en Asie ont augmenté plus
rapidement, pour la deuxième année consécutive, que les exportations de marchandises, de
sorte que l’excédent de la région (f.a.b.-c.a.f.) a été ramené à 167 milliards de dollars. Parmi
les pays asiatiques, la Chine a encore enregistré une croissance exceptionnelle des
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Tableau II.2

Croissance de la valeur du commerce mondial de marchandises par région, 1990-2000

(en milliards de dollars et en pourcentage)

Exportations Importations

Valeur Variation annuelle en pourcentage Valeur Variation annuelle en pourcentage

2000 1990-00 1998 1999 2000 2000 1990-00 1998 1999 2000

Monde 6180 6,0 -1,5 4,0 12,5 6485 6,0 -1,0 4,5 12,5

Amérique du Nord 1060 7,3 -0,7 4,2 13,4 1508 8,9 4,6 11,2 17,8

Amérique latine 360 9,4 -1,3 6,4 20,8 389 11,9 5,0 -3,2 16,0

Mexique 166 15,1 6,4 16,1 22,0 183 15,0 14,0 13,5 22,9

Autres pays d’Amérique latine 194 6,2 -6,1 -0,5 19,7 206 9,0 0,1 -13,3 10,5

Europe occidentale 2427 4,0 3,5 0,3 2,4 2550 96  TD -0.0784  Tc (3,) Tj
4.1621  Tc (9) Tj
40 6  Tf
0.0863  Tc -0a. Tj
29.6 Tc -0.4109D TD /F1 4.9996 -10  TD 0.0048  Tc -0852  Tw (071ériqUnion eiden latenne �.1.99965.9291w (e) Tj
143)1999 0D 09 4.1621  Tc (2) Tj
4 0  TD -0.2379  Tc (42) Tj
4.2321  Tc (9) Tj
36.8 0  TD -0.0784  Tc (4,) Tj
4.1621  Tc (0) Tj
36 0  TD -0.0784  Tc (3,) Tj
4.1621  Tc (0) Tj
36 0  TD 0.0018  Tc (0,) Tj
4.1621  Tc (3) Tj
36.8  Tf
0.0863  Tc -0a. Tj
29.6 1621  Tc (9) Tj
40 0  TD D (2) Tj
3.2 0  TD 0.1621  Tc (55) Tj
4.3421  Tc (7) Tj
30.4 0  TD -0.0784  c (4,) Tj
4.1621  Tc (2) Tj
32.8 0  TD.0863  Tc -0a. Tj
29.6 1621  Tc (0) Tj
-456.7995-0.0784  Tc (3,) Tj
4.1621  Tc (4) Tj
38.8 0  TD.0863  Tc -0a. Tj
29.6 1621  Tc (0) Tj
36 0  TD  -10  TD 0.0048  Tc -1292  Tw (067ériqNon compris l� latchang�intra-U21  Tc 449Tw (e) Tj
143E5999 0  TD 0.1621  Tc (19) Tj
4.8621  Tc (0) Tj
30.5 0  TD -0.0784  Tc (6,) Tj
4.1621  Tc (0) Tj
36 9 0  TD -0.0412  Tc (-6,) Tj
4.1621  Tc (3) Tj
36.8 0  TD 2255  Tc (-0,) Tj
4.1621  Tc (9) Tj
40 8 0  TD 0.0018  TTc (7,) Tj
4.1621  Tc (3) Tj
33.621  Tc0.2379  Tc (42) Tj
4.9621  Tc (0) Tj
30.9  TD 0.3216  Tc (9,) Tj
4.0  TD 0.0096  Tc (98 0  TD.0863  Tc -0a. Tj
29.6 1621  Tc (0) Tj
36 8  TD -0.0784  Tc (3,) Tj
4.1621  Tc (5) Tj
36 0  TD 0.0.0018  Tc (15,) Tj
4.1621  Tc (4) Tj
38.3.9996 -12  TD 0.0048  TTc (-91w (e) .5334Tj
143Économi�en transitio21  Tc 298w (e) Tj
143n5999 0  TD 0.1621  Tc (36) Tj
4.2721  Tc (1) Tj
29.6 0  TD -0.0784  Tc (6,) Tj
4.1621  Tc (3) Tj
33.6 0  TD -0.0412  Tc (-1,) Tj
4.1621  Tc (0) Tj
36 0  TD 0.0018  Tc (-0,) Tj
4.1621  Tc (5) Tj
35.2 0  TD 0.0018  Tc (16,) Tj
421621  Tc (2) Tj
33.6 0  T-0.2379  Tc (20) Tj
4.1421  Tc (7) Tj
30.1  TD 0.3216  Tc (9,) Tj
4.0  TD 0.0096  Tc (98 0  TD4-0.0784  Tc (-1,) Tj
4.1621  Tc (4) Tj
38.8  Tf
0.0018  Tc (113,) Tj
4.1621  Tc (9) Tj
40 8 0  TD 0.0018  Tc (13,) Tj
4.1621  Tc (5) Tj
36.6.7995 -12  TD 0.0081  Tc 0,) Tj
Tc 34492   occidentacentrale/ori
4.5939  Tc 0  Tw (e) Tj
143.1999 0  TD 0.1621  Tc (19) Tj
4.1121  Tc (6) Tj
28 0  TD 0.-0.0784  Tc (6,) Tj
4.1621  Tc (3) Tj
33.7  TD -0.0784  Tc (3,) Tj
4.1621  Tc (0) Tj
36.8 0  TD 2255  Tc (9,) Tj
4.1621  Tc (9) Tj
40 8  Tf
0.0.0018  Tc (15,) Tj
4.Tc -0.4109D TD /F1 8  Tf
-0.2379  Tc (18) Tj
4.1421  Tc (7) Tj
30.4 0  TD 0.0018  Tc (15,) Tj
4.1621  Tc (5) Tj
35.4 0  TD 2255  Tc (15,) Tj
4.1621  Tc (5) Tj
35.8 0  TD7-0.0412  Tc (-1,) Tj
4.1621  Tc (9) Tj
40 8  Tf
0 0.0018  Tc (19,) Tj
4.1621  Tc (5) Tj
36.0.7995 -12  TD 0.0081  Tc 04272  Tw (0356Tj
143F latd lati4.5on de Russi39  Tc 0  Tw (e) Tj
143.1999 0  TD 0.1621  Tc (19) Tj
4.1621  Tc (6) Tj
28 5 0  TD -0.0784  5.6333) Tj
4.  TD 0.3216  Tc (113,) Tj
4.0  TD 0.0096  Tc (98 0  T42-0.0784  c (4,) Tj
4.1621  Tc (9) Tj
40 8  Tf
0.0.0018  Tc (15,) Tj
431621  Tc (0) Tj
36.8 0  T5.0018  TTc 642) Tj
4.121  Tc (5) Tj
35.4 0  T25-0.0412  5.6333) Tj
4.  TD 0...3216  Tc (113,) Tj
421621  Tc (9) Tj
40 2 0  TD 2255  Tc (113,) Tj
431621  Tc (9) Tj
40 7 0  TD 0.0018  Tc (13,) Tj
4.1621  Tc (9) Tj
40 6  Tf
 -12  TD 0.00.8412  Tc (2) Tj
4.Afriqu39  Tc 0  Tw (e)3.1999 0  TD 0.1621  Tc (36) Tj
4.1421  Tc (7) Tj
30.0  TD 0.-0.0784  Tc (6,) Tj
4.1621  Tc (5) Tj
36.4 0  T2 0.0096  Tc (-13,) Tj
4.1621  Tc (2) Tj
33.6 0  TD 0.0018  Tc (10,) Tj
4.1621  Tc (5) Tj
-462 0  TD 2255  Tc (16,) Tj
421621  Tc (3) Tj
33.0  Tf
-0.2379  Tc (18) Tj
4.1321  Tc (9) Tj
36.6  TD 0.3216  Tc (4,) Tj
4.1621  Tc (5) Tj
36.6.7995D.0863  Tc -0a. Tj
29.6 1621  Tc (5) Tj
-469 0  TD -0.0412  Tc (-6,) Tj
4.1621  Tc (4) Tj
38.4 0  TD 0.0018  TTc (7,) Tj
4.0  TD 0.0096  Tc (94.9996 -10  TD 0.0048  Tc 1007) Tj
Tc 42692   ocAfrique du Su39  Tc 298w (e) Tj
143d1999 0 5TD 0.1621  Tc (19) Tj
4.321  Tc (9) Tj
36.0 0  TD 0.0018  TTc (6,) Tj
4.1621  Tc (5) Tj
36.2 0  TD -0.0412  Tc (-6,) Tj
4.1621  Tc (0) Tj
36.8 0  TD (2) Tj
3.c (4,) Tj
4.1621  Tc (9) Tj
40 3  TD 0.0.0018  Tc (15,) Tj
4.1621  Tc (4) Tj
38.3 0  T5.0018  TTc 642) Tj
4.321  Tc (9) Tj
36.0 0  TD 3216  Tc (9,) Tj
4.0  TD 0.0096  Tc (91 0  TD4-0.0784  Tc (-1,) Tj
4.1621  Tc (0) Tj
36.4 0  TD 2255  TTc (-1,) Tj
4.8621  Tc (9) Tj
40 7 0  TD 0.0018  Tc (19,) Tj
4.1621  Tc (9) Tj
40 2 0  T -12  TD 0.0081  Tc 0378) Tj
Tc 0926Tj
143Principaux exportateurs de combustibl.1999 5.180,) Tj
 Tj
143s1999 ET
BT
1.05
 T0 1.05
180.25 551.25  Tm
/F1 5  Tf
2.778) Tj
4.a1999 ET
BT
0.9375
 T0 0.9375
21 TD 5  T25  Tm
/F1 8  Tf
0 (6) Tj
28 5 0  Tc (0) Tj
30.9  TD 0 0.0018  TTc (6,) Tj
4.1621  Tc (5) Tj
36.8 0  T2 0.0096  Tc (-13,) Tj
431621  Tc (4) Tj
38.0 0  TD 0.0018  Tc (10,) Tj
421621  Tc (0) Tj
36.5 0  TD 2255  Tc (16,) Tj
461621  Tc (4) Tj
38.8  Tf
5.0018  TTc 64299 , - 1 , 9
- 1 , 5 16,4 1 5 3666,3 -13,9 10,
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importations et des exportations. Le Japon, malgré le marasme de son économie, a vu ses
importations (et ses exportations) augmenter plus rapidement, en valeur, que celles de
l’Amérique du Nord, ce qui peut être attribué en partie à la vigoureuse reprise des échanges
intra-asiatiques et à la bonne tenue des ventes de matériel de bureau et de
télécommunication. Ces deux facteurs ont également contribué à la forte croissance des
exportations et des importations des pays en développement d’Asie de l’Est. Les
exportations de marchandises de l’Australie ont progressé plus rapidement que le commerce
mondial des marchandises, alors que ses importations n’ont augmenté que de 3%, ce qui
tient principalement à la hausse des prix à l’exportation, au fléchissement de la demande
intérieure et à la dépréciation de la monnaie.

En Amérique latine, l’accroissement des échanges en 2000 peut être attribué à la fois au
dynamisme persistant du commerce mexicain et à la reprise du commerce de l’Amérique
centrale et de l’Amérique du Sud. La hausse des prix des combustibles a stimulé les
exportations du Venezuela, qui ont augmenté de deux tiers, tandis que la remontée des prix
des métaux a contribué au redressement des exportations chiliennes. La reprise des
exportations et le niveau toujours élevé des investissements étrangers directs ont contribué à
l’expansion soutenue des importations en Amérique du Sud et en Amérique centrale. L’essor
exceptionnel du commerce du Mexique, en particulier avec les États-Unis, a été l’un des faits
les plus marquants en 2000, comme pendant toute la décennie. L’an dernier, la part du
Mexique dans les exportations et les importations de l’Amérique latine a dépassé 45%.

Les importations de l’Amérique du Nord ont continué de croître en 2000 pour la
quatrième année consécutive, augmentant beaucoup plus vite que les importations
mondiales, et plus rapidement que les exportations de la région. En conséquence, la part de
l’Amérique du Nord dans les importations mondiales de marchandises est passée à 23%,
niveau jamais atteint au cours du siècle dernier. Bien que les exportations de la région aient
aussi progressé plus vite que le commerce mondial durant ces dernières années, le déficit du
commerce des marchandises a augmenté de plus de 100 milliards de dollars. Aux États-Unis
seulement, ce déficit (f.a.b.-f.a.b.) a atteint en 2000, 450 milliards de dollars, montant
supérieur à la valeur totale des exportations de biens et de services de l’Amérique latine et à
la valeur totale du commerce de marchandises du Moyen-Orient et de l’Afrique, représentant
plus de 7% des exportations mondiales de marchandises. Ce déficit commercial
exceptionnellement élevé a trois causes: la forte expansion de l’investissement et de la
consommation aux États-Unis, la fermeté du dollar, et le niveau élevé des entrées nettes de
capitaux, qui ont permis de financer l’excédent des dépenses sur l’épargne. Il semble
improbable que cette tendance puisse durer, mais il est difficile de dire quand elle
s’inversera.

L’évolution du commerce des marchandises a considérablement varié selon les pays en
2000. Alors que la valeur en dollars des exportations de certains pays d’Europe occidentale a
légèrement diminué, les exportations de certains pays exportateurs de pétrole ont augmenté
de deux tiers ou plus. Les pays en développement d’Asie exportateurs de produits
manufacturés ainsi que les pays en développement d’autres régions ont enregistré des
augmentations de l’ordre de 15 à 22%. Abstraction faite des principaux exportateurs de
pétrole, la Chine est, de toutes les grandes nations commerçantes, celle qui a enregistré la
plus forte augmentation l’an dernier (tableau II.3).

L’accroissement de la valeur en dollars des importations a varié presque autant selon les
pays, allant d’une quasi-stagnation à une croissance de 35 à 40%. Les importations ont
augmenté d’un tiers ou plus en Chine, en République de Corée, en Turquie et en Indonésie.
Dans ces deux derniers pays, les importations se sont redressées après avoir diminué en
valeur l’année précédente. La faiblesse de l’euro a largement contribué à la stagnation ou à
la faible croissance de la valeur en dollars des importations des pays d’Europe occidentale.
Ailleurs, les importations ont peu augmenté en Australie et ont stagné en Argentine. Les
importations de marchandises aux États-Unis ont augmenté de près de
19%, ce qui a renforcé encore leur position de premier importateur mondial.

Sur l’ensemble de la période 1990-2000, la croissance des exportations et des
importations a été remarquable en Chine et au Mexique, atteignant environ 15% par an,
soit deux fois plus que la moyenne mondiale. La Malaisie, les Philippines et la Hongrie ont
également affiché de bons résultats commerciaux, leurs exportations et leurs importations
ayant augmenté de plus de 10%.

3. Échanges de services commerciaux

Stimulés par le dynamisme de l’économie mondiale, les échanges de services
commerciaux ont progressé d’environ 5% en 2000 (atteignant 1400 milliards de dollars), ce
qui représente la croissance annuelle la plus rapide depuis 1997. Pour la deuxième année
consécutive, leur augmentation en valeur a été inférieure à celle du commerce des
marchandises, mais sur l’ensemble de la période 1990-2000, leur croissance annuelle (6%) a
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Tableau II.3

Commerce mondial de marchandises: Principaux exportateurs et importateurs en 2000

(en milliards de dollars et en pourcentage)

Variation annuelle Variation annuelle
Exportations Valeur Part en pourcentage Importations Valeur Part en pourcentage

1990-2000 1999 2000 1990-2000 1999 2000

États-Unis 782,4 12,3 7 2 12 États-Unis 1258,0 18,9 9 12 19

Allemagne 551,6 8,7 3 0 1 Allemagne 500,1 7,5 3 1 5

Japon 479,3 7,5 5 8 14 Japon 379,5 5,7 5 11 22

France 298,1 4,7 3 -1 -1 Royaume-Uni 331,7 5,0 4 2 4

Royaume-Uni 280,1 4,4 4 -1 4 France 305,4 4,6 3 1 4

Canada 277,2 4,4 8 11 16 Canada 249,1 3,7 7 7 13

Chine 249,2 3,9 15 6 28 Italie 233,3 3,5 3 1 6

Italie 234,6 3,7 3 -4 -1 Chine 225,1 3,4 15 18 36

Pays-Bas 211,7 3,3 5 0 5 Hong Kong, Chine 214,2 3,2 10 -3 19

Hong Kong, Chine 202,4 3,2 9 0 16 importations

définitivesa 35,4 0,5 1 -21 24

exportations de

produits nationaux 23,7 0,4 -2 -9 6 Pays-Bas 197,0 3,0 5 2 3

Belgique 184,1 2,9 - -1 3 Mexique 182,6 2,7 15 14 23

Corée, Rép. de 172,6 2,7 10 9 19 Belgique 171,2 2,6 - 0 4

Mexique 166,4 2,6 15 16 22 Corée, Rép. de 160,5 2,4 9 28 34

Taipei chinois 148,4 2,3 8 10 22 Espagne 153,5 2,3 6 12 3

Singapour 138, T j 
 4 . 1 6 2 1   T c  ( 8 )  T j 
 3 5 . 2  u 8 t 0 
 4 . 1 6 2 1 9 9 m 4 0 i p e i 9 6 7 a t  ( C o  T j 
 8 4  . 2  0   T D 5 4 6 2 1   T c  ( 2 )  T j 
 4 . 1 6 2 1   T c  ( 8 )  T j 
 3 5 . 2  0   T D  - 0 . 6 )  T j 
 4 . 1 6 2 1   T c  ( 0 )  T j 
 3 6  0 4 c  ( 2 )  T j 
 3 2  0   T D  -  ( 3 )  T j 
 - 4 7 0 . 3 9 9 5  - 1 2 . 8   T D  0 . 0 1 1 9   T c  ( S i n g a p o u 1  T j 
 4 . 5 9 3 9   T c  ( e )  T j 
 6 2 . 3 9 9 9  0   T D  0 . 0 4 1 9    ( 1 3 8 , )  T j 
 4 . 1 6 2 1  ( e )  T j 
 1 , )  T j 
 4 . 1 6 2 1   T c  ( 7 )  T j 
 3 6  0   T D  0 . 1 6 2 1  6   T D  0 .  T j 
 4 0  0   T D  ( 1 )  T j 
 3 1 . 2  0   T D  0 . 0 9 7 7   T c  ( - 2 )  T j 
 4 . 1 6 2 1   T c  ( 1 )  T j 
 3 7 . 6  0   T D  - 0 . 0   T j 
 4 2 , 36 0 2

Singapou7 1

exportations d20 ,

16 2,-289 8

Mexiqu

1e 153,5 2(4) Tj
40 0  TD (9) Tj367 TD (8) Tj
33.6 0  TD 0.1621  Tc (1 0.1621  Tc (1) Tj
4.1621  1 TD 0.1621  Tc (2) 7(3) Tj
-470.3995 -12.8  TD 0D 0.1621  Tc (1) Tj84.162(5) Tj
42.4 7s) Tj
62.3999 0  3 Tj
4.5939  Tcj
4.162-225 TD42,0  TD (9) Tj044 .2 0  08.1621  TF Tc d Tc r11Mexiqu
4.1621  Tc (9) Tj
32 0  TD -D 0.1621  Tc (1) Tj7 Tj
4.5939  Tce6 2,613 9   T c  0  8 . 0 1 1 9   T c  ( S i n g a p o u 5   T c  ( 0 , )  T j 
 4 . 1  - 1 2 . 8   T D  0 D  0 . 1 6 2 1   T c  ( 1 )  T j 
 4 . 1 6 2 . 5 9 3 9   T c  2 s )  T j 
 6 2 . 3 9 9 9  0   j 
 4 . 1 6 2 1   T c  ( 2 )  T 0   T D  0 . 3 2 1 6   T c  ( 2  T j 
 4 . 1 6 2 0   T c  0  M a l a i s i 6 2 1   T c  ( 1 )  T j 
 3  T D  - 0 .  5 . 1 6 2 1   T c  ( 1 )  T 3 9   T c  0  9 c  ( 2 )  T j 
 3 8 . 4  0   T D 
 4 . 1 6 2 ( 5 )  T j 
 4 2 . 4  - 1 2 . 8   T D  0 D  0 . 1 6 2 1   T c  ( 1 )  T j 5  T j 
 5 . 7 7 7 2   T c  ( r )  T j 
 7 1 . 1 9 9 9  0   T D  0 . 0 4 1 9   T c 3 s )  T j 
 6 2 . 3 9 9 9  0  e4 2, Tj
42.4 0020  Tc 0 Malaisi621  Tc (1) Tj
3 TD -0.3 9   T c  0  8 . 0 1 1 9   T c  ( S i n g a p o u 
 4 . 1 6 2 ( 5 )  T j 
 4 2 . 4  - 1 2 . 8   T D  0 D  0 . 1 6 2 1   T c  ( 1 )  T j 2 ( 1 6 6 , ) j 
 4 . 1 6 2 1   T c  ( 4 )  T j 
 4 2 . 4  0   T D  0 . 3 2 1 6  1 s )  T j 
 6 2 . 3 9 9 9  0  e5 2 ( 4 )  T j 
 4 0  0   T D  ( 9 )  T j 6  T c  ( 3 ) u  T c 0 1 6 2 1   T c  ( 1 )  T j 
 3  T D  - 0 .  5 . 1 6 2 1   T c  ( 1 )  T 3 9   T c  0  8 6  0 . 1 6 2 1   T c  ( 1 )  T j 7  T j 
 4 ( 5 )  T j 
 4 2 . 4  - 1 2 . 8   T D  0 D  0 . 1 6 2 1   T c  ( 1 )  T j 4 4 . 1 6 2 ( 5 )  T j 
 4 2 . 4  4 s 1 3 9   T c  0  7 . 0 1 1 9   T c  ( S i n g a p o u )  T j 
 4 . 0 ,

12 ( 4 3 2 1 6   T c  ( 2  T j 
 4 )  T j 
 2 3  . 2  0   5 0 4 8   T j 
 - A r a b i e  s a o u d i t 6 2 1   T c  ( 1 )  T j 
 3 7 . 6  0   T D  - 0 .  5 . 1 6 2 1   T c  ( 1 )  T 3 9   T c  0  8  T D  ( 2 )  T j 
 3 4 . 4  0   1  T j 
 4 . 0 , )  T j 
 4 . 1  - 1 2 . 8   T D  0 D  0 . 1 6 2 1   T c  ( 1 )  T j . 1 8 5 5   T c  0   T w  ( s 7 e )  T j 
 6 2 . 3 9 9 9  0   T D  0 . 0 4 1 9     T c  ( 2 , )  T j 
 4 . 1 6 2 1  T j 
 4 . 5 9 3 9   T c  ( e )  T j 
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 4 . 1 6 2 1   T c  ( 2 )  T 0   T D  0 . 3 2 1 6   T c  2 4 , )  T j 
 4 . 1 6 0 6 4  T c  ( 3 ) u i s s 3 . 6  0   T D  0 . 1 6 2 1   T c  ( 1  5 . 1 6 2 1   T c  ( 1 )  T 3 9   T c  0  8 c  ( 2 )  T j 
 3 2  0   T D  - 5   T c  ( 0 , )  T j 
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 4 . 0 ,

1r 1 3 9   T c  0  6 . 0 1 1 9   T c  ( S i n g a p o u )  T j 
 5 . 0 ,

2 e 153,5 1 2 - 1 2 . 8   T D  0 D  0 . 1 6 2 1   T c  ( 1 )  T j 1  T j 
 4 . 7 7 7 2   T c  ( r )  T j 
 7 1 . 1 9 9 9  0   T D  0 . 0 4 1 9   T c j 
 3 6  0  1 2 . 3 9 9 9  0   7 
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L’Amérique du Nord et l’Amérique latine ont enregistré, en 2000, une croissance à deux
chiffres des exportations et des importations de services. Dans les deux cas, les importations
ont progressé un peu plus vite que les exportations, ce qui a réduit l’excédent de l’Amérique
du Nord et augmenté le déficit de l’Amérique latine dans ce secteur. Les exportations de
services commerciaux des États-Unis, qui représentent près d’un cinquième des exportations
mondiales de services, ont été particulièrement soutenues dans le secteur des voyages. Leurs
importations de services commerciaux ont enregistré leur plus forte croissance depuis 1990,
les services de transport étant le secteur le plus dynamique, et ce pour la deuxième année
consécutive. En Asie, les exportations de services commerciaux ont augmenté de 13%,
stimulées par la nette accélération de la croissance du secteur chez les trois principaux
exportateurs de la région: le Japon, Hong Kong, Chine et la Chine. En revanche, les
importations de services commerciaux de la région ont faiblement progressé, principalement
en raison de leur quasi-stagnation au Japon, qui est à l’origine du tiers des importations
régionales. En 2000, comme au cours des trois années précédentes, les dépenses du Japon
dans les secteurs des voyages, de la construction, des services financiers et des
communications ont fléchi, de sorte que ses importations de services commerciaux sont
restées à un niveau inférieur de 10% à leur niveau record de 1996.

Les pressions sur les prix ont été plus fortes dans le secteur des transports que dans les
autres secteurs de services, ce qui est considéré comme l’une des principales causes de
l’évolution particulièrement uniforme des échanges pour toutes les grandes catégories de
services. En 2000, les exportations de services de transport ont progressé au même rythme
que celles des services de voyages et “autres services commerciaux”, augmentant d’environ
4,5%, alors qu’au cours de la dernière décennie, leur progression a été inférieure de moitié
au taux de 8% enregistré pour les “autres services commerciaux” lesquels comprennent,
entre autres, les services financiers, les services de communication et de construction, les
services informatiques et les droits de licencese1niveau riTis

a u  t a u x é r a i s o n  d e  , e l l i � x é d i m i n u y a g e s ,   p r i n c i p a l e s  c a u s e s  d
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Sur l’ensemble de la période 1990-2000, les pays les plus dynamiques parmi les
principaux participants aux échanges de services commerciaux ont été la Chine, la
République de Corée, l’Inde, l’Irlande et la Malaisie, où les exportations et les importations
ont affiché une croissance à deux chiffres.

4. Marchés pétroliers et commerce international

Au cours des dernières années, le commerce international a été marqué par la grande
instabilité des prix du pétrole qui, après s’être effondrés en 1998, se sont fortement
redressés pour atteindre en 2000 le niveau moyen de 28 dollars le baril, le double du prix le
plus bas enregistré en 1998.
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1 0La part des pays de l’OPEP dans la production
mondiale de brut est passée de 30% en 1985
à 42% en 1998.
1 1Tout au long de l’année 2000, les options
d’achat l’ont emporté sur les options de vente,



Quelque 30 pays peuvent être considérés comme de gros exportateurs de combustibles,
dont les deux tiers environ sont des pays en développement. En 1999, les exportations de
combustibles ont représenté plus des deux tiers des exportations de marchandises d’au moins
14 pays, et leur part a été comprise entre un tiers et 60% pour huit autres pays. Si les pays en
développement (y compris les PMA) sont, en tant que groupe, des exportateurs nets de
combustibles, la majorité des pays en développement sont importateurs nets.

D’après le “World Energy Outlook 2000” de l’AIE, les tendances du commerce international
des combustibles seront les suivantes au cours des dix prochaines années. Premièrement, la
part du pétrole importé dans la consommation de pétrole et dans la consommation
énergétique totale devrait augmenter dans les principales régions importatrices nettes (Asie –
en particulier, Chine et Inde, Europe occidentale et Amérique du Nord). Deuxièmement, les
livraisons accrues viendront en grande partie des fournisseurs traditionnels, notamment ceux du
Moyen-Orient. C’est le commerce entre le Moyen-Orient et l’Asie qui enregistrera la plus forte
croissance (comme dans les années 90). Troisièmement, le commerce du gaz connaîtra une
vigoureuse expansion, en particulier en Europe et en Asie. Les exportations de gaz de la Russie
vers l’Europe occidentale et le commerce à l’intérieur de l’Europe occidentale contribueront à
cette expansion en Europe. Les importations de gaz naturel liquéfié en provenance du Moyen-
Orient augmenteront fortement. Quatrièmement, le commerce mondial du charbon ne devrait
pas progresser sensiblement, les importations augmentant en Asie, mais reculant en Europe
oin
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Tableau 1 de l’Appendice

Commerce mondial de marchandises (non compris les échanges intra-UE): Principaux exportateurs et importateurs en 2000

(en milliards de dollars et en pourcentage)

Variation annuelle Variation annuelle
Exportations Valeur Part en pourcentage Importations Valeur Part en pourcentage

1990-2000 1999 2000 1990-2000 1999 2000

Union européenne (15) 855,4 17,2 5 -2 8 États-Unis 1258,0 23,9 9 12 1 9

États-Unis 782,4 15,7 7 2 12 Union européenne (15) 959,2 18,2 5 4 1 3

Japon 479,3 9,6 5 8 14 Japon 379,5 7,2 5 11 2 2

Canada 277,2 5,6 8 11 16 Canada 249,1 4,7 7 7 1 3

Chine 249,2 5,0 1 5 6 28 Chine 225,1 4,3 1 5 18 3 6

2 4

5 É t a t s - U n i É t a t s - U n i34 , 2 4 2 e  ( 1 55

5

23,9 - 0.3626  T081





1Y compris les échanges entre les États
membres de l’Union européenne.
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Pour l’OMC, l’année 2000 a été une année pleine de défis, mais aussi pleine de
promesses, d’une part en raison des événements survenus lors de la troisième Conférence
ministérielle, réunie à Seattle, en novembre 1999, où les Membres n’ont pas pu parvenir à
un consensus sur le lancement d’un nouveau cycle de négociations multilatérales, alors que,
dans la rue, se déroulaient des manifestations “antimondialisation” très médiatisées, et,
d’autre part, parce que c’était l’occasion d’opérer les changements nécessaires pour mieux
répondre aux besoins des Membres et consolider ainsi les bases du système commercial.

L’absence de consensus à Seattle sur le lancement d’un nouveau cycle de négociations était
la manifestation des profondes divergences de vues qui subsistaient, malgré un intense travail
préparatoire tout au long de l’année 1999. Les Membres étaient divisés en particulier sur le
point de savoir s’il était opportun de lancer un nouveau cycle alors que la mise en œuvre des
engagements pris dans le cadre du Cycle d’Uruguay suscitait encore des problèmes et des
préoccupations pour certains pays en développement ou en transition Membres de l’OMC.
Même parmi les Membres qui étaient favorables au lancement d’un nouveau cycle, il existait
d’importantes divergences sur l’étendue du programme de négociation allant au-delà des
négociations sur l’agriculture et les services prévues dans les Accords du Cycle d’Uruguay, sur
lesquelles les avis étaient également partagés. En outre, au cours de la Conférence
ministérielle, des questions de procédure ont été soulevées par un certain nombre de pays en
développement qui estimaient ne pas participer suffisamment aux travaux.

En 2000, l’OMC s’est employée à régler ces problèmes:
- en engageant dans les délais les négociations prescrites sur l’agriculture et les services,

et en continuant à explorer, sur les plans politique et technique, la possibilité de parvenir à
un consensus sur un programme de négociation allant au-delà de ce qui était prévu dans les
Accords du Cycle d’Uruguay;

- en établissant un mécanisme pour examiner les questions et les préoccupations
relatives à la mise en œuvre;

- en trouvant des moyens d’assurer la participation plus complète de tous les Membres
aux travaux de l’Organisation e l’Onnt des moyens d’assurer la pbioessaires soulevées sur le 
7. (s) Tj
-1.5389 -11.5389  TD 7.0402  Tc (-) Tj
7.6926 0  TD -0.1545  Tc 0.643  Tw (en trou38s à la ans le cad r la pbioer lal�OMC)50tttle extern02  Tcnts nj
7r.6002
7rsal�s de un certaicur le;3  Tc 0à.5389 -11e c



et ce, dans toutes les régions, le ralentissement de l’activité économique aux États-Unis aura
des répercussions sur la production mondiale et les échanges en 2001. D’après le FMI, la
situation risque fort de se dégrader. Cela devrait faire mieux ressortir les avantages qui
résulteraient, pour les consommateurs, les producteurs et l’environnement, de la levée des
obstacles importants qui entravent encore l’ouverture des marchés dans presque tous les
pays Membres.







9Les Examens des politiques commerciales des
Membres (série WT/TPR/-) sont une exception
notable. Ils sont protégés par le droit d’auteur
et distribués au public par l’éditeur en version
papier ou sur CD-ROM.
1 0WT/L/160/Rev.1.
1 1Au paragraphe 7 du document
WT/L/160/Rev.1, il est dit: “Compte tenu de
l’expérience acquise dans l’application de ces
procédures et des modifications de toute autre
procédure pertinente dans le cadre de l’OMC,
le Conseil général examinera, et si nécessaire,
modifiera, les procédures deux ans après leur
adoption.”
1 2Pour plus de détails, voir:
http://www.wto.org/english/forums_e/ngo_e/p
ospap_e.htm.
1 3Le Président du Conseil général a tenu en
novembre des consultations informelles sur les
questions de transparence externe, sur la base
de communications présentées par des
Membres.
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4. Amélioration de la transparence externe
et de la communication avec l’extérieur

Transparence externe
Depuis la création de l’OMC en 1995, les Membres et le Secrétariat ont pris un certain

nombre de mesures pour améliorer l’échange de renseignements sur la nature et les
objectifs de l’Organisation. Des conférences de presse ont lieu régulièrement.
L’Organisation dispose d’un service des publications et d’un site sur Internet
(http://www.wto.org). Des matériels d’information sont produits et il est répondu aux
nombreuses demandes de renseignements sur l’OMC reçues quotidiennement. En
particulier, le site de l’OMC reçoit chaque mois, selon le dernier comptage, une moyenne
de 200000 visiteurs de 145 pays.

Le site de l’OMC permet non seulement d’obtenir des informations sur l’OMC mais aussi
d’accéder (gratuitement) au Mécanisme de diffusion des documents (MDD), qui contient
pratiquement tous les documents de l’OMC rendus publics, dans les trois langues officielles
de l’Organisation, l’anglais, le français et l’espagnol.9 Selon la politique en vigueur, adoptée
en 1996, les notifications des Membres sont présumées faire l’objet d’une distribution
générale, sauf si une distribution restreinte est spécifiquement demandée, et les documents
relatifs aux activités ordinaires de l’OMC sont distribués au public au bout de six mois ou
lorsque l’activité est achevée. 1 0 Bien qu’elle ne soit pas formulée officiellement en tant que
telle, la politique en matière d’accès aux documents adoptée par les Membres de l’OMC
semble reposer sur une double base: a) les prescriptions en matière de transparence interne
des Membres pour les mesures qui relèvent des accords multilatéraux; et b) la confidentialité
pour les activités menées conjointement par les Membres, et ce jusqu’à leur achèvement
conformément à la tradition diplomatique.

Sur les 5500 documents de l’OMC publiés en 1999, 62% ont été mis immédiatement à
la disposition du public dans le cadre de cette politique. Sur le reste, la moitié a été
distribuée dans les six mois, et, pour l’autre moitié, la distribution est restée restreinte,
principalement parce que l’activité (par exemple, une accession) se poursuivait. Au total,
cette politique a permis de mettre à la disposition du public 99,6% des documents depuis la
création de l’OMC en 1995.

En 2000, les Membres de l’OMC ont examiné les dispositions qui pourraient être prises
pour accélérer l’accès du public aux documents présentant un intérêt particulier pour la
société civile, tels que les comptes rendus des réunions des organes de l’OMC et les
rapports des groupes spéciaux.1 1 Il existe un obstacle d’ordre technique: les documents
doivent en principe être publiés simultanément dans les trois langues officielles, mais il
faut du temps pour les traduire. En ce qui concerne les améliorations à apporter à la
politique générale concernant l’accès du public aux documents, il subsiste des
divergences de vues entre les Membres, surtout parce qu’ils perçoivent différemment les
avantages d’une mise en distribution générale plus rapide. Certains pensent que l’accès
instantané du public aux documents ne nuit pas à l’efficacité de l’OMC en tant
qu’organisation, tandis que d’autres, plus prudents, considèrent que la confidentialité
pendant la période nécessaire pour mener à bien l’activité considérée favorise les
délibérations et un dialogue fructueux.

Communication
La communication a été une autre activité importante des Membres et du Secrétariat de

l’OMC. Le public a accès au Siège de l’Organisation à Genève, et le Secrétariat reçoit de
nombreux visiteurs. Le Secrétariat a organisé des symposiums sur diverses questions
prts
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1 4WT/L/162.
1 5La procédure régissant la participation des
ONG est la suivante: i) les ONG ne peuvent
assister qu’aux séances plénières de la
Conférence (sans avoir le droit de prendre la
parole); ii) les demandes d’inscription des ONG
doivent être acceptées sur la base du
paragraphe2 de l’articleV de l’Accord sur
l’OMC, c’est-à-dire qu’il doit s’agir d’ONG
“s’occupant de questions en rapport avec
celles dont l’OMC traite”; et iii) une date limite
doit être fixée pour l’inscription des ONG qui
souhaitent assister à la Conférence. La
procédure régissant la participation des
organisations intergouvernementales et des
ONG à la Conférence de Seattle est décrite
dans le document WT/GC/M/40/Add.3.
1 6Au paragraphe 1 de l’article V de l’Accord de
Marrakech instituant l’Organisation mondiale
du commerce, il est stipulé que le Conseil
général conclura des arrangements appropriés
pour assurer une coopération efficace avec les
autres organisations intergouvernementales qui
ont des fonctions en rapport avec celles de
l’OMC. L’annexe3 du règlement intérieur du
Conseil général donne des indications
supplémentaires sur les relations avec les
autres organisations intergouvernementales, en
particulier pour ce qui est du statut
d’observateur. Au paragraphe4 de cette
annexe, il est dit que les facteurs à prendre en
compte pour l’octroi du statut d’observateur à
d’autres organisations intergouvernementales
sont principalement la nature des activités de
l’organisation concernée, la nature de sa
composition, le nombre de Membres de l’OMC
qui font partie de l’organisation, la réciprocité
du point de vue de la possibilité d’assister aux
débats, des documents et d’autres aspects du
statut d’observateur, et le fait que
l’organisation a été ou non associée dans le
passé aux travaux des PARTIES
CONTRACTANTES du GATT de 1947.
1 7La procédure régissant la participation des
organisations intergouvernementales est la
même que pour les ONG.
1 8Depuis 1995, environ 25 Membres de l’OMC
ont versé des contributions d’un montant total
de plus de 31millions de francs suisses. Les
principales contributions annoncées pour 2000
sont indiquées dans les communiqués de
presse 188/2000, 162/2000, 164/2000,
168/2000, 186(Rev.1)/2000, 188/2000 et
192/2000.
1 9Dans le cadre des activités de l’OMC en
faveur des PMA, les Membres se sont engagés
à supprimer pratiquement tous les obstacles à
l’accès aux marchés qui existent encore, afin de
favoriser la croissance induite par les
exportations (section III).
2 0Dans les PMA et les petits pays insulaires en
développement, les Centres de référence de
l’OMC sont établis suivant un système dans
lequel l’OMC fournit le matériel et les logiciels,
assure la formation et conseille les autorités
locales au sujet de l’accès à Internet. Dans les
autres pays en développement ou pour
d’autres entités, l’OMC fournit seulement des
services de formation et du matériel. Le
programme de Centres de référence de l’OMC
est financé par des contributions des États-
Unis, de Hong Kong, Chine, de la Norvège, des
Pays-Bas, de la Pologne et de la Suède.

La politique relative à la participation des ONG à l’OMC, adoptée en 1996, reconnaît que
les ONG sont “un élément de valeur [qui] peut contribuer à rendre le débat public plus exact
et plus riche”, mais “il apparaît que, de l’avis général, il ne sera pas possible de faire
participer directement les ONG aux travaux de l’OMC ni à ses réunions”1 4, principalement Tj
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2 1OMC, “État succinct des différends portés
devant l’OMC” (en cours), disponible en ligne:
http://www.wto.org [31octobre 2000].
2 2Pour aider les pays en développement qui,
faute de ressources humaines et financières,
ont des difficultés à recourir au mécanisme de
règlement des différends, la Division de la
coopération technique du Secrétariat de l’OMC
fournit à ces pays une assistance juridique. De
plus, parallèlement à la troisième Conférence
ministérielle de l’OMC à Seattle, il a été décidé
en 1999 de créer un Centre de conseil sur le
droit de l’OMC, chargé de fournir aux pays en
développement Membres et aux pays les moins
avancés des services de formation et de conseil
juridique sur les questions intéressant l’OMC.
Le Centre devrait être pleinement opérationnel
en 2001.
2 3Bien que l’article 3:6 du Mémorandum
d’accord sur le règlement des différends
dispose que “les solutions convenues d’un
commun accord pour régler les questions
soulevées formellement au titre des
dispositions des accords visés relatives aux
consultations et au règlement des différends
seront notifiées”, aucune notification n’a été
présentée à ce titre dans un certain nombre
d’affaires qui n’ont pas été portées devant un
groupe spécial, ce qui donne à penser que ces
affaires sont en suspens.
2 4“CE – Régime applicable à l’importation, à la
vente et à la distribution des bananes”
(WT/DS27), recours des CE (WT/DS27/40) et de
l’Équateur (WT/DS27/41); “Australie – Mesures
visant les importations de saumon” (WT/DS18),
recours du Canada (WT/DS18/14); “Australie
– Subventions accordées aux producteurs et
exportateurs de cuir pour automobiles
(WT/DS126), recours des États-Unis
(WT/DS126/8); ”Brésil – Programme de
financement des exportations pour les
aéronefs“ (WT/DS46), recours du Canada
(WT/DS46/13); ”Canada – Mesures visant
l’exportation des aéronefs civils“ (WT/DS70),
recours du Brésil (WT/DS70/9); ”États-Unis
– Droit antidumping sur les semi-conducteurs
pour mémoire RAM dynamique (DRAM) de un
mégabit ou plus, originaires de Corée“
(WT/DS99), recours de la Corée (WT/DS99/8);
”États-Unis – Prohibition à l’importation de
certaines crevettes et de certains produits à
base de crevettes“ (WT/DS58), recours de la
Malaisie (WT/DS58/17); ”Mexique – Enquête
antidumping concernant le sirop de maïs à
haute teneur en fructose en provenance des
États-Unis“ (WT/DS132), recours des États-Unis
(WT/DS132/6).
2 5Le rapport entre les articles 21:5 et 22 du
Mémorandum d’accord n’a pas encore été
clarifié bien que le Conseil général ait donné la
priorité au règlement de cette question en
1999.

6. Règlement des différends21

Le nombre de dossiers traités est considérable

En 2000, le nombre de plaintes déposées depuis la création de l’OMC au titre du
Mémorandum d’accord sur le règlement des différends a franchi la barre des 200, ce qui
montre que les Membres continuent d’avoir abondamment recours aux procédures de
règlement des différends. Les affaires concernent des allégations d’incompatibilité avec les
obligations contractées dans le cadre de l’OMC, surtout dans les domaines suivants: recours
à des instruments de défense commerciale (mesures antidumping, mesures compensatoires
et mesures de sauvegarde), taxes sur les produits importés et les produits nationaux
similaires, subventions, régimes d’investissement dans le secteur automobile, réglementations
applicables aux produits, protection conférée par les brevets ou le droit d’auteur et accès aux
marchés pour les fournisseurs de services étrangers. Certaines mesures incriminés sont
appliquées depuis peu, mais d’autres font partie intégrante d’une législation ou d’un régime
en place depuis des décennies.

Les pays développés ont déposé environ trois quarts des plaintes et ont été défendeurs
dans autant d’affaires. Les autres plaintes ont été déposées par des pays en développement,
contre des pays développés dans plus de 50% des cas et contre d’autres pays en
développement.2 2 Les deux Membres qui portent le plus d’affaires devant l’OMC sont les
États-Unis et l’Union européenne et, dans plusieurs cas, leurs plaintes concernaient des
mesures appliquées par l’autre partie, ce qui confirme le rôle important de l’OMC dans le
règlement des litiges pouvant intervenir dans les relations transatlantiques.

Les procédures aboutissent généralement à un règlement satisfaisant, mais des
mesures de rétorsion sont prises

Dans environ trois quarts des cas, les affaires ne dépassent pas le stade des
consultations et ne sont pas portées devant un groupe spécial, ce qui indique qu’une
solution satisfaisante est trouvée au stade initial de la procédure de l’OMC, comme c’était
le cas dans le cadre du GATT de 1947.2 3 Dans les différends qui sont soumis à un groupe
spécial et pour lesquels un rapport de groupe spécial est établi, les décisions font le plus
souvent l’objet d’un appel devant l’Organe d’appel; il y a eu 37 examens en appel depuis
la création de l’OMC.

Dans les différends qui ont été soumis à un groupe spécial et à l’Organe d’appel, il a
généralement été donné suite dans les moindres délais aux recommandations ou décisions
de l’Organe de règlement des différends (ORD). Lorsque celles-ci exigent que le défendeur
supprime ou modifie la mesure en cause, il ne s’agit pas de libéralisation à proprement
parler – étant donné que ladite mesure est incompatible avec les accords de l’OMC – mais il
en résulte parfois de fait une ouverture du marché parce que la mesure est appliquée depuis
des années, voire des décennies. Dans l’ensemble, le mécanisme de règlement des différends
de l’OMC atteint donc son objectif déclaré, qui est de préserver les droits et obligations des
Membres et il joue ainsi un rôle essentiel en garantissant l’intégrité du processus multilatéral
de négociation d’un accord et de mise en œuvre, ce qui contribue à la réforme du
commerce.

Toutefois, certains différends dans lesquels la procédure du groupe spécial et de
l’Organe d’appel a été achevée et où le défendeur était tenu de prendre une mesure de
mise en œuvre n’ont pas encore été effectivement réglés. L’ORD a reçu huit demandes de
réexamen au titre de l’article 21:5 du Mémorandum d’accord, en raison d’un désaccord du
plaignant sur les mesures prises par le défendeur pour se conformer aux recommandations
et décisions.2 4 Dans ces cas, la question est portée devant le groupe spécial initial, qui
établit un rapport; à ce jour, quatre rapports de ce type ont été distribués. Ces rapports
peuvent faire l’objet d’un appel devant l’Organe d’appel, ce qui a été le cas deux fois
depuis 1995.

Selon l’article 22 du Mémorandum d’accord, les mesures de rétorsion constituent le
dernier recours dans le système de règlement des différends de l’OMC et l’utilisation de cet
instrument de diplomatie commerciale doit s’inscrire dans un cadre bien défini.2 5 Si un
Membre ne met pas en œuvre les décisions et recommandations de l’ORD dans un délai
raisonnable, la partie plaignante doit de préférence engager avec lui des négociations en vue
de trouver une compensation mutuellement acceptable. Si les parties ne parviennent pas à
s’entendre, le plaignant peut alors demander à l’ORD l’autorisation de suspendre des
concessions ou d’autres obligations; cette autorisation lui est accordée à moins que l’ORD ne
décide par consensus de rejeter la demande. La suspension est toutefois soumise à des
règles pour garantir que son niveau n’est pas excessif; la question peut être soumise à
arbitrage. Enfin, la suspension est conçue comme une mesure temporaire qui ne dure que
jusqu’à ce que les recommandations ou les décisions soient mises en œuvre ou qu’une
solution mutuellement satisfaisante soit intervenue.
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1. Conditions d’accès aux marchés pour les marchandises
dans certains pays

a) Politiques tarifaires

Les droits moyens appliqués par les Membres de l’OMC varient considérablement: les
pays dont le revenu par habitant est plus élevé ont tendance à appliquer des droits plus
faibles (graphique III.1).

3 0Analyse basée principalement sur les
renseignements contenus dans les documents
sur l’examen des politiques commerciales
(WT/TPR/G/, S/, M/) qui ont été distribués entre
juillet 1999 et décembre 2000 pour les
Membres suivants: Israël (58), Philippines (59),
Roumanie (60), Nicaragua (61), Papouasie-
Nouvelle-Guinée (62), Thaïlande (63), Kenya
(64), Islande (65), Tanzanie (66), Singapour
(67), Bangladesh (68), Pérou (69), Norvège
(70), Pologne (71), Union européenne (72),
République de Corée (73), Bahreïn (74), Brésil
(75), Japon (76) et Suisse (77).
3 1L’article XXVIIIbis du GATT de 1994 stipule
que des négociations visant à la réduction
substantielle des droits de douane peuvent être
organisées périodiquement.

Encadré III.1: Les différentes étapes du processus d’accession à l’OMC

L’OMC ayant vocation à regrouper tous les pays, l’Accord de Marrakech instituant l’Organisation mondiale du commerce (Accord sur l’OMC)
invite les gouvernements intéressés à faire acte de candidature. En vertu de son article XII, un pays peut accéder à l’Accord “à des conditions à
convenir entre lui et l’OMC”.

Dans tout processus d’accession, le pays intéressé doit d’abord adresser une demande d’accession au Directeur général. La question est ensuite
inscrite à l’ordre du jour du Conseil général de l’OMC pour qu’il prenne les dispositions nécessaires; celui-ci établit généralement un groupe de
travail composé de représentants des Membres, pour examiner la demande. Le pays candidat obtient habituellement le statut d’observateur

auprès de l’OMC pour se familiariser avec les activités de l’Organisation.

Le pays candidat doit présenter à l’OMC, dans l’une des trois langues officielles (anglais, espagnol, français), un aide-mémoire décrivant en détail

son régime de commerce extérieur (avec des copies des lois pertinentes) et contenant des données chiffrées. Les Membres posent ensuite des
questions auxquelles le requérant est invité à répondre. Cela doit servir de base à un dialogue sur le régime et sur sa conformité avec les règles
de l’OMC, l’objectif étant d’assurer leur concordance. Une assistance technique peut être demandée au Secrétariat ou peut être fournie par des
Membres.

Lorsque l’examen du régime de commerce extérieur est suffisamment avancé, les membres du groupe de travail peuvent engager des
négociations bilatérales sur l’accès au marché pour les marchandises et services et sur les autres modalités à convenir. Lorsque ces négociations
aboutissent, leurs résultats sont repris dans les listes d’engagements annexées au projet de protocole d’accession. Même s’ils sont négociés au
plan bilatéral avec les Membres de l’OMC qui le demandent, les engagements en matière d’accès aux marchés pris par les pays accédants
s’appliquent à tous les Membres de l’OMC en vertu de la clause de la nation la plus favorisée.

À la fin de ses travaux, le groupe de travail présente au Conseil général un rapport, un projet de protocole d’accession et un projet de décision.
Dans la pratique, la décision sur l’accession est adoptée par consensus. L’accession prend effet 30jours après l’achèvement de la procédure de
ratification du pays accédant.

Source: WT/ACC/1, 4, 5, 8 et 9. Pour une analyse détaillée du déroulement du processus d’accession dans la pratique, voir le document WT/ACC/7/Rev.1.

C. Évolution de la politique commerciale des Membres de l’OMC3 0

Graphique III.1 

Moyenne simple des droits NPF et PIB par habitant dans certains pays, 1999



économiques liés à un régime commercial ouvert sont plus tangibles si les agents
économiques ont la conviction qu’un revirement n’est pas possible. L’engagement de
consolider les droits de douane dans le cadre de l’OMC constitue à cet égard une garantie.
La consolidation était obligatoire pour les tarifs sur les produits agricoles, mais son
application à d’autres produits a été très variable, notamment en ce qui concerne l’écart
entre les taux effectivement appliqués et les taux consolidés. On pourrait assurer une plus
grande prévisibilité en élargissant le champ des consolidations et en ramenant les taux
consolidés au niveau des taux appliqués.

À cet égard, la situation des pays Membres de l’OMC dont l’examen de la politique
commerciale permet de disposer de renseignements à jour se présente comme suit:

- l’Union européenne, la Norvège et la Suisse-Liechtenstein ont consolidé la totalité de
leurs positions tarifaires; le Canada, l’Islande, le Japon et les États-Unis ont procédé à une
consolidation presque complète, et les droits appliqués sont au même niveau que les droits
consolidés ou en sont proches;

- le Brésil, le Nicaragua, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, le Pérou et la Roumanie ont
consolidé l’ensemble des droits à des taux plafonds, plus élevés que les taux appliqués;

- Bahreïn, Israël, les Philippines, la Pologne, la République de Corée, Singapour et la
Thaïlande n’ont pas procédé à une consolidation complète;

- le Bangladesh, le Kenya et la Tanzanie ont procédé à des consolidations limitées.
La plupart des pays qui accèdent à l’OMC ont fait des efforts considérables pour

consolider l’ensemble de leurs droits et “verrouiller” la libéralisation tarifaire. L’Équateur, la
Mongolie, la Bulgarie, le Panama, la République kirghize, la Lettonie et l’Estonie, qui ont
accédé entre 1996 et 1999, ont consolidé la quasi-totalité des lignes tarifaires, et les pays
devenus Membres de l’OMC en 2000 (Jordanie, Géorgie, Albanie, Oman et Croatie) se sont
tous engagés eux aussi à procéder à une consolidation complète.3 2 Les taux moyens
consolidés sont supérieurs à deux chiffres dans le cas des produits agricoles, allant de
34,9% pour la Bulgarie à 10,6% pour l’Albanie. Ils sont beaucoup plus faibles dans le cas
des produits non agricoles, allant de 20,1% pour l’Équateur à 5% seulement
pour la Croatie.

Un autre aspect essentiel de la politique tarifaire est l’ampleur de la dispersion entre
secteurs (notamment les “crêtes”) ou en fonction du degré de transformation, ce qui
influe sur la répartition des ressources, ainsi que sur la transparence et les possibilités de
recherche de rentes dans le régime tarifaire. Dans les pays de la Quadrilatérale, des droits
bien supérieurs à la moyenne protègent encore de nombreuses branches de production
contre les importations, et la progressivité des droits est manifeste dans un certain nombre
de secteurs. Des crêtes tarifaires visent les chaussures et les coiffures au Japon et les
textiles et les vêtements au Canada, dans l’Union européenne et aux États-Unis, où il
existe aussi des contingents dans ce secteur (voir plus loin). En général, les tarifs appliqués
aux produits agricoles sont nettement supérieurs aux droits sur les autres produits
(tableau III.1), en particulier les produits de la zone tempérée, et les subventions
constituent une distorsion supplémentaire, faussant les conditions d’accès aux marchéss U n 1 9   T - 0 . 0 r   T r 7   T l i m i t T r 7   T w  ( l t  d e s  e 5   T w  2 . 3 0 8 2   T D  - 0 T j 
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3 3“Inde – Restrictions quantitatives à
l’importation de produits agricoles, textiles et
industriels”, plainte déposée par les États-Unis
(WT/DS90/1).
3 4WT/BOP/R/51.
3 5“Turquie – Restrictions à l’importation de
produits textiles et de vêtements”, plainte
déposée par l’Inde (WT/DS34).
3 6D’après les notifications présentées jusqu’en
juin 2000 (G/ADP/N/65). Les données doivent
être interprétées avec prudence car les
notifications reçues pendant la période
précédente sont plus détaillées.

adoptant un taux uniforme de 10% (avec quelques exceptions), et le Bangladesh, le
Nicaragua, le Pérou et la Tanzanie ont établi une structure tarifaire simplifiée à plusieurs
niveaux.

Toutefois, le champ d’application des droits NPF est limité par les préférences accordées
dans le cadre des accords commerciaux régionaux (voir plus loin), par les accords prévoyant
l’octroi de préférences sur une base non réciproque, ou par les préférences accordées aux
pays en transition et aux pays en développement dans le cadre du Système généralisé de
préférences (SGP), avec des préférences supplémentaires pour les pays les moins avancés. La
prolifération des accords commerciaux régionaux au cours des dernières années et leur
élargissement attendu semblent devoir restreindre encore le champ d’application des droits
NPF. Pour ce qui est du SGP, il y a eu un changement important dans le schéma de
préférences de l’Union européenne avec l’établissement d’un mécanisme d’incitation spécial
en faveur des pays qui démontrent qu’ils respectent les droits des travailleurs ou les normes
environnementales reconnus au plan international. Pour être admis au bénéfice du schéma
de préférences des États-Unis, un pays doit prendre des mesures pour respecter les droits
des travailleurs internationalement reconnus. Une autre évolution importante est
l’élargissement de la portée des préférences accordées aux pays les moins avancés par les
pays développés dans le cadre du SGP et par un nombre croissant de pays en
développement agissant de manière autonome.

Lenteur du processus d’élimination des contingents sur les textiles et vêtements
Le Canada, l’Union européenne et les États-Unis appliquent encore des contingents à

l’importation de textiles et de vêtements en provenance des pays en transition et des pays
en développement, conformément à l’Accord de l’OMC sur les textiles et les vêtements
(ATV). Ces contingents, établis au titre de l’ancien Arrangement multifibres, ont été intégrés
en 1995 dans le cadre de l’OMC et devraient être éliminés d’ici au 31décembre 2004. Les
deux premières étapes du processus d’intégration des produits visés par l’ATV, dont le but
est de soumettre l’ensemble du secteur aux règles du GATT de 1994, ont été achevées en
1995 et en 1998 (représentant, respectivement, pas moins de 16% et 17% des importations
de base de 1990). En outre, pendant ces deux étapes, l’accès aux marchés devait être
amélioré par l’application de coefficients de croissance des contingents d’au moins
16 et 25%, respectivement.

Pour le Canada, les États-Unis et l’Union européenne, les données dont on dispose
indiquent que l’accès aux marchés pour les textiles et les vêtements a été amélioré dans le
cadre de l’ATV principalement par l’application des coefficients de croissance des
contingents au cours des deux premières étapes du programme d’intégration, puisqu’à ce
jour peu de contingents ont été éliminés, sauf en Norvège. Des préparatifs sont en cours en
vue de la troisième étape du processus d’intégration, qui doit débuter le 1e rjanvier 2002
(représentant pas moins de 18% des importations de base de 1990).

Hors du cadre de l’ATV, l’Inde maintient également des contingents sur les textiles et les
vêtements au titre des dispositions du GATT de 1994 relatives à la balance des paiements,
pendant une période de transition qui prendra fin en avril 2001.3 3 Le Pakistan applique lui
aussi des contingents aux textiles et aux vêtements et à d’autres produits au titre des
mêmes dispositions du GATT de 1994.3 4 Les contingents appliqués par la Turquie à ces
produits ont fait l’objet d’une procédure de règlement des différends dont les résultats
doivent être mis en œuvre avant février 2001.3 5

Multiplication des mesures antidumping et des mesures compensatoires
Les Membres de l’OMC ont notifié l’ouverture de 360 enquêtes antidumping en 1999,

soit 42% de plus qu’en 1998 (graphique III.2). En 1999, ce sont l’Union européenne et
l’Inde qui ont déclaré le plus grand nombre d’enquêtes (68 chacune), suivies par les États-
Unis (45). Pris ensemble, l’Union européenne et ses États membres ont été les Membres les
plus touchés par l’ouverture d’enquêtes antidumping (47), suivis par la République de
Corée (34) et le Japon (23), mais beaucoup d’autres exportateurs ont également été visés,
en particulier la Chine.

Toutefois, d’après les données dont on dispose pour le premier semestre 2000, la
tendance est nettement à la baisse. Entre le milieu de 1999 et le milieu de 2000, les
Membres ont notifié l’ouverture de 235 enquêtes, contre 323 pendant la période
correspondante précédente.3 6 La plupart des Membres déclarent un plus petit nombre
d’enquêtes. L’Union européenne reste en tête, avec 49 enquêtes ouvertes, suivie par l’Inde et
les États-Unis, qui ont ouvert chacun 27 enquêtes, et par l’Argentine, qui en a ouvert 23.

En général, à peu près la moitié des enquêtes antidumping ouvertes se terminent sans
que des mesures soient imposées, et les autres aboutissent à l’imposition d’une mesure
antidumping définitive sous la forme d’un droit ou, plus rarement, d’un engagement de
l’exportateur en matière de prix. Malgré la clause d’extinction de cinq ans prévue dans
l’Accord antidumping de l’OMC, le nombre total de mesures antidumping augmente



régulièrement. On estime qu’au milieu de l’année 2000, 1121 mesures antidumping
définitives étaient en vigueur (chapitreIV), dont la plupart étaient appliquées par les États-
Unis (300), suivis par l’Union européenne (190), l’Afrique du Sud (104), l’Inde (91), le
Canada (88) et le Mexique (80). Pris ensemble, l’Union européenne et ses États membres
ont été les Membres les plus touchés par des mesures antidumping définitives (16%), bien
que globalement les exportateurs chinois soient les plus affectés (17%).
De telles mesures visent souvent les produits chimiques et les métaux de base, en
particulier l’acier.

Les procédures en matière de droits compensateurs sont toujours beaucoup moins
nombreuses que les procédures antidumping – à la fois du point de vue du nombre de
Membres qui y ont recours, du nombre d’enquêtes ouvertes et du nombre de mesures en
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3 9OCDE (2000), Politiques agricoles des pays de
l’OCDE – Suivi et évaluation, Paris, page12.
4 0Par exemple, l’Union européenne a conclu des
accords de reconnaissance mutuelle (ARM) des
résultats de l’évaluation de la conformité avec
l’Australie, le Canada, les États-Unis, la
Nouvelle-Zélande et la Suisse.

En instituant des disciplines régissant l’accès aux marchés, les subventions à l’exportation
et le soutien interne, l’Accord sur l’agriculture issu du Cycle d’Uruguay (AACU) a tracé le
cadre pour l’ouverture des échanges agricoles. En 1998 – comme d’ailleurs au cours de
chacune des années écoulées depuis l’entrée en vigueur de l’Accord en 1995 – la mise
en œuvre des engagements pris à concouru au renforcement de l’intégration de
l’agriculture au système commercial multilatéral. Mais les échanges restent marqués par
de multiples distorsions.3 9

Les règlements et les normes concernant les produits peuvent entraver l’accès
aux marchés

Les produits mis sur les marchés des Membres de l’OMC, qu’ils soient d’origine
nationale ou importés, doivent être conformes aux règlements établis, le cas échéant, pour
répondre aux objectifs en matière de santé, de sécurité et d’environnement. Les mesures
en question peuvent prendre la forme d’une interdiction pure et simple, notamment dans
le cadre de l’application d’accords multilatéraux sur l’environnement, comme le
Protocole de Montréal, la Convention de Bâle ou la CITES. Les mesures sanitaires et
phytosanitaires prises pour protéger la santé des personnes et des animaux ou
préserver les végétaux sont également importantes. Les importations peuvent être
soumises en outre à des normes et règlements concernant les produits pour répondre
aux objectifs de politique générale. En général, les produits importés sont soumis,
avant leur admission, à des procédures d’évaluation de la conformité appliquées
dans le pays importateur.

Les Accords de l’OMC sur les obstacles techniques au commerce (OTC) et sur les
mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) reconnaissent et encouragent les activités
menées au niveau international pour réduire les obstacles au commerce résultant des
règlements relatifs aux produits ou des règlements connexes, en particulier l’élaboration
de normes, de directives et de recommandations internationales. Ces activités contribuent
à la réduction des obstacles à l’accès au marché qui peuvent entraver les importations
dans chaque pays Membre de l’OMC, et des obstacles auxquels peuvent se heurter ses
exportations sur le marché de pays tiers. Les Accords SPS et OTC encouragent la
conclusion d’accords de reconnaissance mutuelle des résultats des procédures
d’évaluation de la conformité entre les pays qui ont confiance dans leurs entités et dans
leurs procédures de vérification respectives. Pour l’heure, seuls les pays développés ont
conclu de tels accords.4 0

Les mesures SPS semblent avoir pris de l’importance au cours des dernières années. Les
pays développés y ont souvent recours, principalement pour assurer la sécurité
sanitaire des produits alimentaires, mais les pays en développement les utilisent aussi de
plus en plus. En octobre 2000, les États-Unis étaient le pays qui avait notifié à l’OMC le
plus grand nombre de mesures SPS (341); ils étaient suivis par l’Union européenne et ses
États membres (170), le Mexique (165), et l’Australie (120). Les obstacles
techniques au commerce semblent aussi s’être multipliés: le nombre de mesures
notifiées est en effet passé de 365 en 1995 à 672 en 1999, ce qui tient en partie
à ce que les pays en développement recourent plus fréquemment à de telles mesures
(tableau III.2).

Graphique III.3 

Estimations du soutien aux producteurs (ESP) pour le Canada, les États-Unis, 
l'Union européenne et le Japon, 1986-1999
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2. Conditions d’accès aux marchés pour les services

On sait que le secteur des services joue un rôle prépondérant dans l’économie de la
plupart des Membres de l’OMC, qu’il s’agisse des services profitant directement aux
consommateurs comme les services de santé, d’éducation et de loisirs, ou des services
destinés à soutenir l’activité des entreprises, comme les services financiers, les services de
communication et les transports.4 1 Les services sont le principal secteur d’activité dans tous
les pays à revenu élevé, mais leur rôle est moins important dans les pays à faible revenu, à
quelques exceptions près. L’importance du secteur dans l’économie mondiale est bien
supérieure à la part des services dans le commerce mondial, qui était estimée à un
cinquième en 1999, ce qui tient principalement à ce que les statistiques ne prennent en
compte que les transactions transfrontières, et non les services fournis par l’intermédiaire de
filiales.4 2 Les principes fondamentaux régissant le commerce des marchandises s’appliquent
également au commerce des services, à savoir qu’il faut, entre autres, veiller à ce que les

s



38

4 4WT/ACC/7/Rev.2, Annexe 4.

façon significative le champ d’application des engagements dans les négociations en cours
au titre de l’article XIX de l’AGCS, et d’accroître la confiance des investisseurs en utilisant
mieux le cadre de l’AGCS pour ancrer les réformes.

Les Membres ayant récemment accédé à l’OMC ont adopté une approche plus globale
des engagements sectoriels dans le cadre de l’AGCS, bien que les limitations concernant
l’accès aux marchés et le traitement national pour les quatre modes de fourniture, ainsi que
les exemptions de l’obligation NPF soient analogues à celles des Membres originels.4 4 Les
12 pays qui ont accédé dernièrement à l’OMC – Albanie, Bulgarie, Croatie, Équateur, Estonie,
Géorgie, Jordanie, Lettonie, Mongolie, Oman, Panama et République kirghize – ont pris des
engagements concernant les services professionnels (principalement les services comptables,
juridiques, de conseil fiscal, d’architecture et d’ingénierie), les services fournis aux entreprises
(pour un très grand nombre d’entre eux), les services de communication (mais la couverture
des télécommunications de base est inégale), les services financiers (avec des exclusions
importantes dans certains cas), les services de construction et les services de distribution. Les
engagements les plus complets concernent les services de construction et de distribution et
les services financiers. Onze Membres ont pris des engagements pour les services concernant
l’environnement, les services relatifs au tourisme et les services de transport, dix Membres
pour les services de santé, les services sociaux et les services d’éducation, neuf pour les
services récréatifs et cinq pour les services audiovisuels.

Les faits nouveaux notables relevés dans le secteur des services pour les Membres de
l’OMC pour lesquels on dispose de renseignements à jour provenant de l’examen de leur
politique commerciale sont les suivants:

- dans le cadre de l’AGCS et du cinquième Protocole, Bahreïn n’a pris des engagements
que pour certains services financiers, consolidant le régime en vigueur pour les services
bancaires; le régime régissant les services d’assurance est plus libéral que ce que prévoient
les engagements pris dans le cadre de l’AGCS;

- le Bangladesh a poursuivi la privatisation des services d’infrastructure de base tels que
les télécommunications, la production d’électricité et les transports, dont l’inefficacité freine
considérablement le développement économique du pays en augmentant les coûts des
entreprises;

- le Brésil a réduit le rôle de l’État dans le secteur des services en procédant à des
privatisations; il a ouvert le marché des services financiers aux banques étrangères en 1996;
il a supprimé le monopole de l’opérateur public de télécommunication et a ouvert le marché
à la concurrence;

- l’Union européenne a ouvert le marché des télécommunications à la concurrence en
1998 dans le cadre de l’établissement du marché intérieur, en renforçant et en élargissant
l’accès des fournisseurs de services étrangers au titre du quatrième Protocole annexé à

Tableau III.3

Secteurs visés par les listes, 2000

Secteurs faisant

l’objet

d’engagements

Nombre

de Membres
Membres de l’OMC

– 20 44 Angola, Bahreïn, Barbade, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Cameroun, Congo, Congo (Rép. du), Costa Rica, Chypre, Fidji,

Gabon, Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, Îles Salomon, Madagascar, Malawi, Mali, Malte, Mauritanie,

Maurice, Mozambique, Myanmar, Namibie, Niger, Ouganda, Paraguay, République centrafricaine, Rwanda,

Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sri Lanka, Suriname, Swaziland, Tanzanie, Tchad,

Togo, Zambie

21-40 23 Bangladesh, Bolivie, Brunéi Darussalam, Burundi, Côte d’Ivoire, Djibouti, Dominique, El Salvador, Ghana, Grenade,

Guatemala, Kenya, Macao, Mongolie, Nigéria, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pérou, Qatar, Sénégal, Sierra Leone, Tunisie,

Uruguay, Zimbabwe

41-60 10 Antigua-et-Barbuda, Antilles néerlandaises, Belize, Cuba, Émirats arabes unis, Inde, Maroc, Nicaragua, Pakistan,

Trinité-et-Tobago

61-80 12 Brésil, Équateur, Égypte, Hong Kong (Chine), Israël, Jamaïque, Koweït, Liechtenstein, Pologne, Roumanie, Singapour,

Venezuela

81-100 12 Afrique du Sud, Argentine, Chili, Indonésie, Lesotho, Nouvelle-Zélande, Panama, République dominicaine,

République slovaque, République tchèque, Slovénie, Turquie

101-120 7 Australie, Bulgarie, Gambie, Canada, Philippines, Suisse, Thaïlande

+121 24 CE (15), Colombie, Corée (Rép. de), États-Unis, Hongrie, Islande, Japon, Malaisie, Mexique, Norvège

Source: WT/S/C/W/94.



l’AGCS, et elle a progressé dans la mise en place du marché intérieur pour les services
financiers, en accordant aussi le “passeport unique” aux fournisseurs étrangers dans le cadre
du cinquième Protocole;

- l’Islande a consolidé, dans le cadre de l’AGCS, son régime ouvert permettant la
fourniture de services par des fournisseurs étrangers dans tous les secteurs (sauf pour le
mode 4);

- Israël, qui conserve un opérateur public de télécommunication, a ouvert à la
concurrence le marché de la téléphonie mobile et celui des communications
internationales par ligne fixe en autorisant l’investissement privé avec prises de
participation étrangère;

- le Japon a poursuivi la libéralisation du secteur financier entreprise en 1997 et,
conformément à la Loi sur la réforme du système financier, il a libéralisé en 1999 la fixation
des commissions de courtage et il a mis fin à la compartimentation des services relatifs aux
valeurs mobilières;

- le Kenya a commencé à ouvrir à la concurrence son marché des télécommunications et
il envisage de privatiser l’opérateur public (en limitant la participation étrangère à 30%);

- la République de Corée a ouvert le secteur des services à l’investissement étranger,
notamment en ce qui concerne les services financiers, les télécommunications, les services de
radiodiffusion et les services de transport maritime et aérien, et elle a pris des engagements
au titre des quatrième et cinquième Protocoles annexés à l’AGCS, qui améliorent les
conditions d’accès au marché des fournisseurs étrangers de services financiers et de services
de télécommunication;

- le Liechtenstein a décidé de privatiser l’opérateur historique en 2001 et a accordé des
licences à d’autres fournisseurs pour les services téléphoniques internationaux et la
téléphonie mobile;

- le Nicaragua a aboli en 1996 les monopoles d’État dans les domaines de l’assurance et
des services postaux et a réduit le rôle de l’État dans le secteur bancaire; il a en outre décidé
en 1998 de privatiser l’opérateur public de télécommunication, ouvrant aussi à la
concurrence certains segments du marché des télécommunications;

- la Norvège a ouvert à la concurrence étrangère le secteur des services financiers, en
imposant des conditions concernant la présence commerciale, et elle a totalement libéralisé
le secteur des télécommunications en 1998, en supprimant les droits de monopole de
l’opérateur public;

- la Papouasie-Nouvelle-Guinée a commencé à ouvrir à la concurrence son marché des
télécommunications; elle prévoit d’abolir en 2002 le monopole de l’opérateur public et
d’autoriser alors l’entrée de fournisseurs étrangers;

- le Pérou a considérablement réduit ou a supprimé l’engagement de l’État dans les
services financiers, les transports, la production d’électricité et les télécommunications en
procédant à des privatisations, et il a encouragé l’investissement étranger dans ces secteurs,
notamment en prenant des engagements dans le cadr351communications esecteur d5c 0 16.4801  bolile P� P� P�Tj
T* .  Tw (entg8oit sp7hris des4q3 .5389 e
5.32351lecde l�gj
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surmonter les effets de la crise déclenchée au milieu de 1997, et elle a encouragé la
concurrence dans le secteur des télécommunications, dont l’ouverture est prévue en 2006.



- le Pérou a promulgué des lois sur la propriété industrielle et le droit d’auteur en 1996,
et il s’efforce de promouvoir la protection, au niveau international, des connaissances
traditionnelles des communautés locales et autochtones;

- les Philippines ont adopté un code de la propriété intellectuelle en 1998, et ont établi
un bureau chargé d’examiner les plaintes en matière de DPI, au lieu de recourir à des
moyens judiciaires;

- la Pologne a adopté une nouvelle loi sur la protection de la propriété industrielle et a
apporté des modifications à la loi sur le droit d’auteur qui sont entrées en vigueur le 1er

janvier 2000, de manière à respecter les engagements pris dans le cadre de l’Accord sur les
ADPIC et pour harmoniser sa législation avec celle de l’Union européenne;

- la Roumanie a révisé sa législation afin de respecter les engagements pris dans le
cadre de l’Accord sur les ADPIC et d’harmoniser sa législation avec celle de l’Union
européenne; elle a notamment adopté une nouvelle loi sur le droit d’auteur en 1996 et des
lois sur la protection provisoire des brevets, des obtentions végétales, et des marques et des
indications géographiques en 1998, et elle a notifié sa législation à l’OMC pour examen
avant la fin de la période de transition;

- Singapour a adopté une nouvelle loi sur les brevets en 1995 et, en 1998, elle a adopté
une loi sur la protection du droit d’auteur pour les programmes d’ordinateur et les
enregistrements sonores, sur les marques, et sur les indications géographiques; elle a notifié
sa législation à l’OMC pour examen avant la fin de la période de transition et elle a établi
une unité de police spéciale chargée de faire respecter les droits de propriété intellectuelle;

- la Tanzanie (qui compte parmi les pays les moins avancés) a adopté une loi sur le droit
d’auteur en 1999 et fait le nécessaire pour se conformer à l’Accord sur les ADPIC d’ici à
2006;

- la Thaïlande a adopté une nouvelle loi sur les brevets en 1999 et modifié sa Loi sur les
marques de fabrique et de commerce; elle a notifié sa législation à l’OMC avant la fin de la
période de transition, et elle a mis en place en 1996 une instance judiciaire chargée
d’examiner les plaintes déposées pour atteinte à des DPI.

4. Accords commerciaux régionaux45
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Tableau III.4



Nicaragua, a conclu des accords avec El Salvador, le Honduras et le Guatemala et a engagé
des négociations sur un accord de libre-échange avec le MERCOSUR; il négocie aussi de
nombreux accords bilatéraux, notamment avec le Brésil, l’Équateur, le Pérou et l’Uruguay.

En Europe, l’Union européenne a conclu des accords de libre-échange bilatéraux avec
les pays d’Europe centrale et orientale, dont certains sont membres de l’ALEEC, tandis que
d’autres font partie de la zone de libre-échange balte. Chacun de ces pays a engagé des
négociations en vue de leur adhésion à l’UE, et de ce fait, ils concluent des accords de
libre-échange qui font pendant à ceux qui ont été conclus par l’UE. Cette dernière a
examiné, en 2000, les réformes institutionnelles nécessaires pour préparer son
élargissement à l’est.

L’UE négocie une deuxième génération d’accords de libre-échange bilatéraux, fondés sur
l’octroi de préférences réciproques, avec des partenaires de la région méditerranéenne et de
l’Afrique du Nord, en vue de la création d’une zone de libre-échange euro-méditerranéenne
d’ici à 2010. Elle a également conclu un accord de libre-échange avec l’Afrique du Sud, qui
est entré en vigueur en 2000. Dans le cadre de sa stratégie consistant à conclure des
accords de libre-échange avec les pays émergents à économie de marché dynamiques, elle a
entamé en mars 2000 des discussions avec le MERCOSUR. Elle a aussi poursuivi ses
discussions avec le Conseil de coopération du Golfe (CCG).

Toujours en Europe, les derniers membres de l’AELE sont liés à l’UE par des accords de
libre-échange, complétés par l’EEE ou des accords bilatéraux dans le cas de la Suisse. L’AELE
a elle-même conclu des accords de libre-échange avec plusieurs pays parallèlement à ceux
qui ont été conclus par les CE. Elle cherche aussi à conclure des accords de libre-échange
avec des partenaires commerciaux extrarégionaux, notamment le Canada et le Mexique.

Un certain nombre d’ACR conclus récemment en Europe et en Asie centrale prévoient
l’intégration de pays de l’ex-URSS, et de ces pays avec leurs voisins. En 1994, les États
membres de la CEI sont convenus de créer une zone de libre-échange entre l’Azerbaïdjan,
l’Arménie, le Bélarus, la Géorgie, la Moldova, le Kazakhstan, la Fédération de Russie,
l’Ukraine, l’Ouzbékistan, le Tadjikistan et la République kirghize. Un accord d’union
douanière entre la République kirghize, la Fédération de Russie, le Bélarus et le Kazakhstan,
entré en vigueur en 1997, doit être intégralement mis en œuvre d’ici à 2003. En outre, de
nombreux accords bilatéraux ont été conclus, notamment entre la République kirghize, le
Kazakhstan, la Moldova, la Fédération de Russie, l’Ukraine et l’Ouzbékistan.

En Asie, les membres de l’ANASE – Brunéi, Cambodge, Indonésie, Laos, Malaisie,
Myanmar, Philippines, Singapour, Thaïlande et Viet Nam – sont convenus d’engager la
dernière phase du processus de libéralisation tarifaire en vue de la création d’une zone de
libre-échange d’ici à 2005.5 0 Singapour et la Nouvelle-Zélande ont conclu un accord de libre-
échange. Le Japon a renoncé à sa politique traditionnelle de libéralisation commerciale sur
une base exclusivement multilatérale, et il envisage désormais de conclure des accords
bilatéraux pour renforcer ses relations dans les domaines du commerce et de
l’investissement avec Singapour et la République de Corée, ainsi qu’avec d’autres partenaires
commerciaux et pour faire face à la tendance à l’intégration régionale dans les autres
régions et entre elles.5 1 La République de Corée, qui a entamé en 1998 des négociations
avec le Chili sur un accord de libre-échange bilatéral, voit maintenant dans les accords
commerciaux régionaux et bilatéraux un bon moyen d’assurer à ses exportations un meilleur
accès aux marchés à la suite de la récente crise financière et face à la montée du
régionalisme observée ailleurs. Sri Lanka et l’Inde sont convenus de mettre en œuvre
l’accord de libre-échange qu’ils ont conclu en 1998.

En Afrique, certains pays membres de la Communauté économique des États de l’Afrique
de l’Ouest (CEDEAO) – Bénin, Burkina Faso, Ghana, Mali, Niger, Nigéria et Togo – sont
convenus d’établir un tarif extérieur commun en 2001 et ont pris des mesures pour
libéraliser le mouvement des personnes physiques. Le traité instituant la Communauté de
développement de l’Afrique australe a été ratifié par dix pays – Afrique du Sud, Botswana,
Lesotho, Malawi, Maurice, Mozambique, Namibie, Tanzanie, Swaziland et Zimbabwe; il vise à
créer une zone de libre-échange d’ici à 2004.5 2
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5 5GATT (1994), Le régionalisme et le système
commercial mondial, Genève.
5 6Banque mondiale (2000), Trade Blocs, Oxford
University Press, page115.

arabe (qui comprend, outre les membres du CCG, l’Égypte, l’Iraq, la Jordanie, le Liban, la
Libye, le Maroc, la Syrie et la Tunisie).

Le régionalisme, complément ou substitut du multilatéralisme
Ces faits montrent à l’évidence que la tendance à la conclusion d’ACR, amorcée dans

les années 90, est restée très marquée en 2000, au point que le terme “régional” est
peut-être de moins en moins adapté pour décrire la multitude d’accords nouveaux
unissant les pays à travers le monde.5 5 Cette tendance tient à ce que ces accords
permettent aux partenaires d’accélérer et d’approfondir la libéralisation des échanges et
de l’investissement sur une base bilatérale ou plurilatérale, et d’aborder d’autres aspects
des relations économiques qui sont importants du point de vue commercial, notamment
l’investissement, la protection de la propriété intellectuelle, la coopération en matière de
politique de la concurrence, l’évaluation de la conformité aux normes techniques et aux
règlements et les marchés publics. Les parties à ces accords récoltent ainsi les avantages
d’une intégration économique plus étroite et leurs perspectives de croissance s’en trouvent
améliorées, ce qui profite plus largement à leurs partenaires commerciaux. L’inconvénient
des accords commerciaux régionaux est qu’ils prévoient un traitement préférentiel,
notamment en ce qui concerne le commerce des marchandises, qui entraîne un
détournement des échanges au détriment des tierces parties et qui sape le principe
fondamental de la nation la plus favorisée. Dans l’ensemble cependant, l’expérience
montre que la plupart des Membres de l’OMC concilient l’approche régionale et
l’approche multilatérale de la libéralisation et ne les considèrent pas comme
contradictoires.

À la suite de la Conférence de Seattle, il a été dit que la tendance à l’intégration
régionale pourrait se renforcer si le système commercial multilatéral causait trop de
désillusions.5 6 Bien qu’il soit trop tôt pour tirer des conclusions à ce sujet (compte tenu du
programme futur de l’OMC, décrit plus haut), il faut mettre l’accent sur certains aspects du
rapport entre intégration régionale et intégration multilatérale. Premièrement, l’accès
préférentiel présente toujours un intérêt commercial là où les droits de douane sont
élevés, de sorte que les Membres de l’OMC restent tentés par le régionalisme, tout comme
les pays en développement sont attachés au traitement préférentiel qui leur est accordé
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6 5WT/COMTD/W/11 et Rev.1.
6 6WT/LDC/HL/M/1.
6 7WT/COMTD/W/41.
6 8WT/COMTD/N/7. (La portée du schéma de la
Suisse a été considérablement élargie au profit
d’autres pays en développement, en particulier
dans le domaine de l’agriculture.)
6 9WT/COMTD/N/12/Rev.1. C’est la première
notification de préférences présentée dans le
cadre de la dérogation adoptée en 1999
(WT/L/304) pour autoriser l’octroi de
préférences par les pays en développement aux
pays les moins avancés. La notification porte
sur les mesures annoncées par la République
de Corée à la Réunion de haut niveau
(WT/COMTD/12).
7 0WT/COMTD/W/39 et Corr.1.
7 1WT/COMTD/W/47.
7 2WT/COMTD/W/53.
7 3WT/COMTD/N/1/Add.2.
7 4WT/LDC/HL/M/1, annexe I.
7 5WT/GC/M/55.
7 6WT/COMTD/N/15.
7 7WT/COMTD/29 et WT/LDC/SWG/IF/12.
7 8WT/COMTD/27 et WT/GC/36.
7 9WT/COMTD/N/6/Add.2.
8 0WT/COMTD/N/1/Add.3.
8 1WT/COMTD/N/15.
8 2WT/C/187/Rev.3.
8 3http://europa.eu.int/comm/trade/miti/devel/eba-
htm [5mars 2001].
8 4WT/COMTD/29 et WT/LDC/SWG/IF/12.
.
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9 1La proposition concernant un programme
pilote pour le Cadre intégré a été adoptée par
le Sous-Comité des pays les moins avancés le
12février 2001. Elle figure dans le document
WT/LDC/SWG/IF/13.

- appuyer l’intégration du commerce et de l’assistance technique liée au commerce dans
les stratégies de développement et de lutte contre la pauvreté des PMA, principalement au
moyen d’instruments tels que le cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) et le
Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement, sous l’égide de la Banque
mondiale;

- inviter des représentants des pays donateurs et des PMA à siéger, au côté des Chefs de
secrétariat des organisations participantes, dans une nouvelle instance de gestion – un
comité directeur – chargée de surveiller la mise en œuvre des grandes orientations;

- intégrer l’unité administrative, actuellement implantée au CCI, au Secrétariat de l’OMC,
qui continuera de présider le groupe de travail interorganisations; et

- créer un fonds d’affectation spéciale destiné au Cadre intégré et obtenir des
contributions, l’objectif de financement initial étant fixé à 20 millions de dollars; le fonds
sera administré par le PNUD en coopération avec les autres organisations sur la base des
conditions définies d’un commun accord.

À la suite des décisions prises par les Chefs de secrétariat et des consultations tenues
entre les Membres et avec les organisations concernées, il a été convenu de poursuivre la
mise en œuvre du Cadre intégré sur la base d’un programme pilote.9 1 Le programme pilote
est exécuté maintenant sous la direction de la Banque mondiale; sur cette base, une
stratégie d’intégration commerciale sera intégrée dans les plans de développement et de
lutte contre la pauvreté des pays comme cela est indiqué dans le programme de travail pour
la phase pilote. La stratégie d’intégration commerciale comprendra une analyse des
contraintes extérieures et intérieures qui entravent le commerce ainsi qu’un programme
d’assistance technique assorti d’un calendrier et d’un ordre de priorité, qui sera examiné, en
vue d’un financement lors des réunions des groupes consultatifs de la Banque mondiale et
des tables rondes du PNUD.

Dans le cadre du programme pilote, un fonds d’affectation spéciale destiné au Cadre
intégré a été créé; il sera alimenté par des contributions volontaires des donateurs. Il a été
créé en outre un Comité directeur du Cadre intégré qui sera composé de représentants des
six organisations participantes, de six PMA et des donateurs et qui sera présidé par un pays
donateur et coprésidé par un PMA. L’intérêt de cette nouvelle structure de gestion réside
dans sa composition tripartite, qui garantit plus de transparence et le renforcement de la
prise en charge, de la responsabilité et de la participation des principaux intéressés.

Le programme pilote sera réexaminé par les donateurs, les PMA et les organisations
participantes d’ici à la quatrième Conférence ministérielle de l’OMC. Il sera envisagé de
l’étendre à d’autres PMA si les résultats sont jugés positifs.



Chapitre IV

ACTIVITÉS

DE L’OMC
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Le présent chapitre donne un aperçu général des principales activités de l’OMC en 2000.

Activités de l’OMC

PARTIE 1

I. Négociations en vue de l’accession à l’OMC

II. Travaux du Conseil général

Une tâche importante de l’OMC consiste à donner au nouveau système commercial
multilatéral une portée et une application véritablement mondiales. Les 140 Membres de



l’expiration, le 31décembre 1999, des périodes de transition prévues pour les pays endéveloppement et les économies en transition; certaines des périodes de transition dontbénéficient les PMA sont toujours en vigueur. Plusieurs Membres ont demandé uneprorogation des périodes de transition, en particulier pour ce qui est de l’Accord sur les MICet de l’Accord sur l’évaluation en douane. Les Membres de l’OMC examinent les demandesde prorogation des périodes de transition accordées au titre de l’Accord sur les MIC dans lecadre établi par le Conseil général à sa réunion des 3 et 8mai 2000.Un large éventail d’autres questions et préoccupations liées à la mise en œuvre ontégalement été évoquées et sont examinées dans le cadre du mécanisme d’examen de lamise en œuvre établi à cet effet par le Conseil général, lequel s’est réuni à trois reprises ensession extraordinaire en 2000. Les Membres, notamment les pays en développement, ontconsidéré que ces travaux touchaient un domaine dont l’OMC devait s’occuper en priorité. Àla session extraordinaire du 15décembre, le Conseil général a adopté une Décision sur lesquestions et préoccupations liées à la mise en œuvre. En présentant cette décision, lePrésident a précisé que toutes les questions en suspens soulevées par les Membres seraienttraitées dans le cadre du processus qui se poursuivrait en 2001, comme l’indiquait le dernierpoint de la décision. Il a également dit que les résultats des travaux du Conseil général quereflétait la Décision étaient importants, quoique modestes. Ils traduisaient clairement lavolonté collective de prendre des décisions sur les questions et préoccupations liées à lamise en œuvre et de continuer à trouver des solutions dans ce domaine.Commentant cette décision, de nombreuses délégations ont souligné le peu d’envergure deses dispositions, qui ne répondaient pas à leurs attentes. Elles ont également noté que ledernier point de la décision sur les travaux supplémentaires était important et réaffirmél’importance qu’elles attachaient aux questions liées à la mise en œuvre. Un certain nombred’entre elles ont estimé que ce processus avait montré que les Membres étaient en mesure detraiter ces questions avec sérieux et il a été généralement admis que le Président et le Directeurrmise en œuvre et de contient été évoqué006t aux que061té g�.0 0w  ens �me220200c1.0 0w0 0tici 07310351unpréoce.uu plac.74010 uu c351 qud5220 0c1.532860 0w (questions 351taien.20 0c1.0m
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Négociations prescrites sur l’agriculture et les services

En février 2000, le Conseil général a pris des dispositions concernant l’organisation des
négociations sur l’agriculture et les services prescrites par l’article20 de l’Accord sur l’agriculture
et l’article XIX de l’Accord général sur le commerce des services. Ces négociations ont été
menées dans le cadre de réunions du Comité de l’agriculture et du Conseil du commerce des
services, lors de sessions extraordinaires. Le Conseil général a supervisé le déroulement de ces
négociations qui se poursuivront en 2001. Des dispositions ont également été prises en ce qui
concerne la participation des pays accédants en qualité d’observateurs aux négociations
prescrites sur l’agriculture, les services et d’autres éléments du programme incorporé



entendu que les travaux entrepris ne préjugeraient pas la question de savoir si des
négociations sur des disciplines multilatérales dans ce domaine seraient engagées à l’avenir.
Les questions de fond étudiées par le Groupe de travail sont énumérées dans une liste des
questions proposées pour examen, qui a été établie à la première réunion du Groupe tenue
en juin 1997 sur la base de propositions spécifiques formulées par les Membres. Cette liste
comporte quatre catégories de questions: 1) incidences des liens entre commerce et
investissement sur le développement et la croissance économique; 2) liens économiques
entre commerce et investissement; 3) bilan et analyse des instruments et activités
internationaux existants concernant le commerce et l’investissement; et 4) certaines
questions de nature plus prospective quant au point de savoir si des initiatives futures
possibles dans ce domaine seraient souhaitables.

En décembre 1998, le Conseil général a reçu un rapport complet du Groupe de travail sur
ses activités en 1997-1998 (WT/WGTI/2) et a décidé que le Groupe de travail poursuivrait
l’œuvre pédagogique entreprise sur la base du mandat défini dans la Déclaration
s
8es activoulevar les Membres. Cette  premiions sciplineraienmentscrits Déclas
s
n s
s
s
. . s s
s



54

questions relatives à la transparence (établissement du procès-verbal de la procédure de
passation des marchés; technologies de l’information, langue, lutte contre la corruption);
renseignements à fournir aux autres gouvernements (notification); procédures de règlement
des différends de l’OMC; et coopération technique et traitement spécial et différencié en
faveur des pays en développement. En outre, le Groupe de travail avait à sa disposition un
projet annoté d’ordre du jour que le Président avait distribué pour faciliter les débats en
mettant en évidence, pour chacun des points essentiels de l’ordre du jour, des questions qui
pouvaient faire l’objet de discussions supplémentaires. Les communications écrites
présentées par les Membres et les notes du Secrétariat ont servi de point de départ aux
discussions sur la définition des marchés publics, le champ d’application d’un accord futur et
la coopération technique.

Groupe de travail de l’interaction du commerce et de la politique
de la concurrence

Ce groupe de travail, qui a été établi conformément à la Déclaration ministérielle de
Singapour de décembre 1996, a pour mandat “d’étudier les questions soulevées par les
Membres au sujet de l’interaction du commerce et de la politique en matière de concurrence,
y compris les pratiques anticoncurrentielles, afin de déterminer les domaines qui pourraient
être examinés plus avant dans le cadre de l’OMC”. Le Groupe est présidé par M. le
Professeur Frédéric Jenny (France).

Aux termes de la Déclaration ministérielle de Singapour, le Conseil général doit suivre les
travaux du Groupe de travail et déterminer après deux ans ce que ce groupe devrait faire par
la suite. À cet égard, le Conseil général a décidé en décembre 1998 que le Groupe de travail
poursuivrait le travail d’analyse qu’il avait entrepris en application du paragraphe 20 de la
Déclaration ministérielle de Singapour. Il a en outre indiqué ce qui suit:

“... le Groupe de travail, tout en continuant à chaque réunion de fonder ses travaux sur
l’examen des questions soulevées par les Membres au sujet de l’interaction du commerce
et de la politique de la concurrence, y compris les pratiques anticoncurrentielles, tirerait
parti d’une discussion axée sur: i) la pertinence, pour la politique de la concurrence, des
principes fondamentaux de l’OMC que sont le traitement national, la transparence et le
traitement de la nation la plus favorisée, et vice versa; ii) les approches permettant de
favoriser la coopération et la communication entre les Membres, y compris dans le
domaine de la coopération technique; et iii) la contribution de la politique de la
concurrence à la réalisation des objectifs de l’OMC, y compris la promotion du commerce
international. Le Groupe de travail continuera de veiller à ce que la dimension
développement et les liens avec l’investissement soient pleinement pris en considération.
Il est entendu que la présente décision est sans préjudice de toute décision future qui
pourrait être prise par le Conseil général, y compris dans le contexte de son programme
de travail en cours.”
En 2000, le Groupe a tenu trois réunions (les 15 et 16juin, les 2 et 3octobre et le 21

novembre 2000). Conformément à la Décision du Conseil général susmentionnée, il a
accordé une large place: i) aux questions concernant les liens entre la politique de la
concurrence et le développement économique; et ii) aux éventuels avantages et
inconvénients des propositions présentées par certains Membres en vue de renforcer la
coopération en matière de politique de la concurrence dans le cadre de l’OMC. À la réunion
du 21novembre, le Groupe de travail a achevé et adopté un rapport de fond sur ses activités
novembre, les Membres au sujet de l’in2497   Tcn vue de renforcer l:



Conseil du commerce des marchandises

Le Conseil a tenu cinq réunions formelles en 2000. En ce qui concerne les demandes de
dérogation, il a examiné et approuvé des demandes de dérogation et de prorogation de
dérogation présentées par les Membres en relation avec la transposition de leurs listes dans
le Système harmonisé, la renégociation des listes et l’introduction dans les listes des
modifications du SH96. Ont également été approuvées et transmises au Conseil général pour
adoption la demande de dérogation présentée par l’Uruguay concernant l’évaluation en
douane, la demande des CE pour l’application du traitement préférentiel autonome de l’UE
aux pays de la partie occidentale des Balkans, la demande des CE en vue d’obtenir une
prorogation rétroactive de la dérogation concernant les arrangements commerciaux entre les
CE/la France et le Maroc, et la demande de la Turquie relative au traitement préférentiel pour
la Bosnie-Herzégovine. Une demande de dérogation dans le cadre de l’OMC concernant le
nouvel Accord de partenariat ACP/CE a été examinée. Le Conseil a également pris note de la
situation en ce qui concerne le respect des obligations en matière de notification énoncées
dans les dispositions des accords figurant à l’Annexe 1A de l’Accord sur l’OMC, ainsi que
des rapports périodiques présentés par ses organes subsidiaires. Il a aussi pris note des
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mieux préciser les dispositions sur l’évaluation en douane figurant déjà à l’article VII du
GATT, d’harmoniser les systèmes d’évaluation et d’assurer une meilleure prévisibilité des
droits dus par les négociants. L’Accord de l’OMC sur l’évaluation en douane et l’Accord
relatif à l’évaluation en douane issu du Tokyo Round ne diffèrent pas quant au fond. Au



Licences d’importation

L’Accord sur les procédures de licences d’importation établit des disciplines pour les
utilisateurs des régimes de licences d’importation, dans le but premier de faire en sorte que
les procédures utilisées pour l’octroi de licences ne constituent pas en elles-mêmes une
restriction aux échanges. Il contient des dispositions visant à garantir que les procédures de
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été supprimés. Ces discussions ont eu lieu dans le cadre des sessions extraordinaires sur les
questions liées à la mise en œuvre du Conseil général de l’OMC. Les pays en développement
Membres ont fait un certain nombre de suggestions sur les moyens d’améliorer le processus
de mise en œuvre dans le cadre de la structure existante de l’ATV. Il a également été fait
référence aux mesures prises à l’égard des produits textiles en vertu d’autres instruments de
l’OMC concernant la lutte contre le dumping, les règles d’origine et le Mémorandum
d’accord sur le règlement des différends. Ces discussions se poursuivront en 2001.

Organe de supervision des textiles (OSpT)

L’OSpT est chargé de surveiller la mise en œuvre de l’ATV et d’examiner toutes les
mesures prises en vertu de cet accord et leur conformité avec celui-ci. Il se compose d’un
Président et de dix membres qui agissent à titre personnel. Il est considéré comme un
organe permanent et se réunit lorsqu’il est nécessaire pour s’acquitter de ses fonctions en se
fondant pour l’essentiel sur les notifications et renseignements communiqués par les
Membres conformément aux dispositions pertinentes de l’Accord.

La composition de l’OSpT pour la deuxième étape du processus d’intégration résultant de
l’ATV (1998-2001) a été arrêtée par le Conseil général en décembre 1997. La décision
prévoyait l’attribution des dix sièges à des Membres ou groupes de Membres de l’OMC
(groupes) qui devaient à leur tour nommer un membre de l’OSpT exerçant ses fonctions à
titre personnel. Les membres de l’OSpT peuvent nommer leurs suppléants. Ceux-ci sont
choisis dans le groupe auquel le membre appartient. La plupart des groupes fonctionnent
par roulement.

Au début de 2000, les Membres de l’OMC énumérés ci-après ont désigné les personnes
devant exercer les fonctions de membre (ou de suppléant) à l’OSpT: Canada (Norvège);
Colombie (Uruguay, Argentine); Communauté européenne; Égypte (Inde); Hong Kong, Chine
(Corée, Bangladesh); Japon; Pakistan (Macao, Chine); Thaïlande (Philippines); Turquie
(République tchèque, Suisse); et États-Unis.

L’OSpT prend toutes ses décisions par consensus. Toutefois, pour qu’il y ait consensus, il
n’est pas nécessaire d’avoir l’agrément ou l’approbation des membres désignés par des
Membres de l’OMC qui sont concernés dans une affaire non réglée en cours d’examen à
l’OSpT. L’OSpT a aussi ses propres procédures de travail détaillées.

L’OSpT a adopté un rapport annuel devant être présenté au Conseil du commerce des
marchandises, qui porte sur la période allant du 14septembre 1999 au 10octobre 2000 et
donne un aperçu des questions qu’il a traitées pendant cette période.

Au cours de la période allant du 1erfévrier 2000 au 31janvier 2001, l’OSpT a tenu
onze réunions formelles. Les rapports détaillés de ces réunions figurent dans les documents
G/TMB/R/62 à 72. L’OSpT a examiné un certain nombre de notifications et de
communications reçues des Membres de l’OMC concernant des mesures prises au titre des
dispositions de l’ATV, y compris les programmes d’intégration, des mesures prises au titre du
mécanisme de sauvegarde transitoire et un certain nombre de questions relatives à d’autres
obligations découlant de l’Accord. Comme le prescrit l’ATV, il a aussi supervisé la mise en
œuvre de ses recommandations.

En particulier, durant la période considérée dans le présent rapport, l’OSpT a, entre autres
choses, pris note de deux notifications présentées au titre de l’article 6:1 de l’ATV: celle de la
Mongolie indiquant que ce pays ne conservait pas le droit d’ut0  7ncernant des mesures prises au titre des1e de sa’ATV: celle de ljc TD -89  TD -0.6ériode considér0Tj
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des points d’information chargés de répondre aux demandes de renseignements sur les
mesures sanitaires et phytosanitaires et 109 avaient désigné les autorités nationales
responsables des notifications.6

En 2000, le Comité SPS a tenu trois réunions ordinaires. À chacune d’entre elles, il a
examiné les problèmes commerciaux spécifiques identifiés par les Membres. Il s’est aussi
polarisé sur les difficultés rencontrées par les pays en développement, notamment en ce qui
concerne la reconnaissance de l’équivalence (voir le document G/L/423) et la nécessité d’un
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Malte X X X X X X X X
Maroc X X X X X X
Maurice X X X X
Mauritanie
Mexique X X X X X X X X X
Mongolie X X X X X X X X
Mozambique
Myanmar X
Namibie X X



1 1Les dispositions de la Partie IV de l’Accord,
concernant les subventions ne donnant pas lieu
à une action, sont devenues caduques le 1e r

janvier 2000, puisqu’il n’y a pas eu consensus
au Comité des subventions et des mesures
compensatoires, au titre de l’article31 de
l’Accord, pour prolonger ces dispositions (voir
ci-dessous). 
1 2Le GEP est actuellement composé comme
suit: M.



Pratiques antidumping
L’Accord sur la mise en œuvre de l’article VI du GATT de 1994 (“Accord”) est entré en

vigueur le 1e rjanvier 1995. L’article VI du GATT de 1994 autorise les Membres à appliquer
des mesures antidumping à des produits importés à un prix inférieur à leur “valeur normale”
(c’est-à-dire généralement le prix comparable de ces mêmes produits sur le marché intérieur
du pays exportateur) si l’importation de ces produits cause ou menace de causer un
dommage important à une branche de production nationale. L’Accord contient des règles
détaillées concernant la détermination de l’existence d’un dumping, d’un dommage et d’un
lien de causalité et énonce les procédures à suivre pour ouvrir et mener les enquêtes en
matière de droits antidumping. Il clarifie également le rôle des groupes spéciaux chargés de
régler les différends concernant les décisions en matière de lutte contre le dumping prises
par les Membres de l’OMC.

Notification et examen de la législation antidumping. Les Membres de l’OMC ont
l’obligation permanente de notifier leurs législations et/ou leurs réglementations
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Organes subsidiaires. Le Groupe de travail spécial de la mise en œuvre examine
principalement des questions d’ordre technique relatives à l’Accord et cherche à parvenir à
un accord sur les questions de mise en œuvre devant être examinées par le Comité. À ses
réunions d’avril et d’octobre 2000, le Groupe de travail spécial a continué d’examiner un



(18), le Brésil (17), l’Indonésie (13), et le Canada et l’Afrique du Sud (onze chacun). Au 30juin
2000, 23 Membres avaient notifié des mesures antidumping (y compris les engagements) en
vigueur. Sur les 1121 mesures en vigueur notifiées, 27% étaient appliquées par les États-Unis,
17% par la Communauté européenne, 9% par l’Afrique du Sud, 8% par le Canada et l’Inde
respectivement et 7% par le Mexique. Les autres Membres qui ont notifié des mesures en
vigueur représentaient chacun 5% ou moins du nombre total de mesures en vigueur. La
plupart des enquêtes antidumping ouvertes au cours de l’année concernaient des produits
exportés par la Communauté européenne ou ses États membres (32), puis par la Chine (30),
par la Corée (23), par l’Indonésie (15), par le Taipei chinois (13), par la Thaïlande (12), par
l’Inde, le Japon et la Russie (onze chacun), et par les États-Unis (dix).
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IV. Commerce des services

Négociations prescrites sur les services

L’année passée a été marquée par le lancement des négociations prescrites par l’article
XIX de l’AGCS. À sa réunion du 7février 2000, le Conseil général a décidé que les
négociations sur les services au titre de l’article XIX de l’AGCS seraient menées au cours de



74

directrices et des procédures pour les négociations. Les Membres ont eu des discussions
approfondies tout au long de l’année, sur la base des nombreuses communications
présentées et d’une liste des éléments qui pourraient figurer dans les lignes directrices
établie par le Secrétariat. À la réunion de décembre, les Membres sont convenus de confier
au Secrétariat la tâche de rédiger un avant-projet de lignes directrices, afin d’établir une
base de travail commune. L’avant-projet de texte s’inspirerait de toutes les propositions, tant
orales qu’écrites; l’une d’entre elles présentée par un certain nombre de délégations serait
particulièrement utile parce que déjà à un stade avancée.

Réunion extraordinaire sur le traitement de la libéralisation autonome
À la réunion d’octobre, la proposition visant à consacrer une réunion tenue en session

extraordinaire au traitement de la libéralisation autonome, dont les modalités doivent être
établies en vertu de l’article XIX de l’AGCS, a été très bien accueillie. La réunion a eu lieu le
1e rdécembre. Le débat a été axé sur les notions fondamentales impliquées, notamment celle
de “libéralisation autonome”. Il a été convenu que cette question ferait l’objet d’un point
spécifique dans l’ordre du jour de la session extraordinaire.

Autres questions relatives aux négociations au titre de l’article XIX de l’AGCS
À la réunion d’avril, les Membres sont convenus qu’un point permanent intitulé “Autres

questions relatives aux négociations au titre de l’article XIX de l’AGCS”, serait inscrit à
l’ordre du jour de la session extraordinaire, afin de permettre aux Membres de soulever des
questions relatives aux négociations qui n’étaient pas visées par les autres points de l’ordre
du jour.

À sa réunion en session extraordinaire du 26mai, le Conseil a commencé l’examen de
deux communications concernant les groupes. Le Secrétariat a été chargé de rédiger un
document pour faciliter le débat sur cette question, qui a été abordée lors de la réunion
d’octobre. Au cours de la réunion en session extraordinaire d’octobre, les Membres ont
examiné deux propositions relatives à la portée et au champ des négociations sur les
services. Le Conseil a également commencé l’examen d’une communication conjointe
relative aux négociations sur les services de transport maritime. À la réunion de décembre,
des propositions ont été présentées sur le mouvement des personnes physiques, sur les
services de télécommunication et sur une approche globale des négociations. Le Secrétariat
a présenté une note sur l’incorporation dans le GATT de listes successives de concessions
concernant les marchandises, document qui lui avait été demandé lors d’une réunion
précédente.

Conseil du commerce des services

Le Conseil du commerce des services a tenu six réunions formelles en 2000. Les rapports
de ces réunions sont reproduits dans les documents S/C/M/41 à 43, S/C/M/46, S/C/M/48 et
S/C/M/50. Le Conseil a également tenu trois réunions extraordinaires consacrées au
réexamen des exemptions des obligations énoncées à l’article II (NPF), dont les rapports sont
reproduits dans les documents S/C/M/44, 45 et 47, et deux réunions extraordinaires
consacrées à l’examen de l’Annexe sur les services de transport aérien, dont les rapports
sont reproduits dans les documents S/C/M/49 et S/C/M/51. Le Conseil a examiné les
questions suivantes: 

Évaluation du commerce des services – Article XIX:3 de l’AGCS
Le paragraphe 3 de l’article XIX de l’AGCS invite le Conseil à procéder à une évaluation

du commerce des services d’une manière globale et sur une base sectorielle en se référant
aux objectifs de l’AGCS, y compris ceux qui sont énoncés au paragraphe 1 de l’article IV.

À la réunion du 25février 2000, les Membres ont décidé de faire passer l’examen de
l’évaluation du commerce des services sur l’ordre du jour de la session extraordinaire du
Conseil du commerce des services.

Services de tourisme
À la réunion du 25février, le Conseil a commencé à examiner un document présenté par

trois délégations sur les services de tourisme et est convenu d’inscrire ce point à l’ordre du
jour de la session extraordinaire du Conseil du commerce des services.

Réexamen des exemptions des obligations énoncées à l’article II (NPF)
Aux réunions qu’il a tenues en février et en avril, le Conseil a poursuivi le débat sur la

manière de procéder au réexamen des exemptions de l’obligation NPF prévu au paragraphe
3 de l’Annexe sur les exemptions des obligations énoncées à l’article II (NPF). Le Secrétariat
a été chargé de procéder à une compilation sectorielle des exemptions de l’obligation NPF,
qui servira de base au réexamen.



La première session de réexamen s’est tenue le 29mai, et le Conseil a examiné les
exemptions concernant “Tous les secteurs”, les “Services fournis aux entreprises”, les
“Services de communication”, les “Services de construction et services d’ingénierie
connexes” et les “Services de distribution”. À la deuxième session, qui a eu lieu le 5juillet, il
a examiné les exemptions se rapportant aux “Services financiers”, aux “Services relatifs au
tourisme et aux voyages”, aux “Services récréatifs, culturels et sportifs” et aux “Services de
transport”. À la troisième session de réexamen, le 5octobre, les Membres ont traité les
points qui étaient restés en suspens aux sessions précédentes et poursuivi le débat sur la
détermination de la date d’un nouveau réexamen éventuel. Le réexamen des exemptions de
l’obligation NPF a été inscrit à l’ordre du jour de la réunion ordinaire du Conseil en
décembre, au cours de laquelle les Membres ont poursuivi le débat sur cette question.

Exemptions des obligations énoncées à l’article II (NPF) – questions générales
découlant du réexamen

Au cours du réexamen des exemptions de l’obligation NPF, il a été convenu d’inscrire à
l’ordre du jour de la session ordinaire du Conseil un point qui donnerait la possibilité aux
Membres de soulever des questions d’ordre général qui s’étaient posées au cours du
réexamen. En conséquence, aux réunions du Conseil du 6octobre et du 1e rdécembre, les
Membres ont entamé des discussions sur la base d’un document présenté par trois
délégations.

Examen de l’Annexe sur les services de transport aérien prévu au paragraphe 5
de l’Annexe 

Aux réunions du Conseil tenues en février, avril et mai, les Membres ont poursuivi les
discussions sur la façon de procéder à l’examen de l’Annexe sur les services de transport
aérien prévu au paragraphe 5 de ladite annexe. Ils sont convenus de tenir deux sessions
d’examen en 2000, en septembre et en décembre. Le Secrétariat a été chargé de mettre à
jour les renseignements qu’il avait fournis précédemment et il a présenté les notes figurant
dans les documents S/C/W/163, Addenda 1 et 2; un certain nombre de délégations ont
également communiqué des documents. Les Membres ont entamé des discussions de fond
et sont convenus de tenir une troisième session d’examen en 2001.

Examen du point convenu concernant les taxes de répartition
À sa réunion du 25février, le Conseil a entamé un débat sur l’examen du point convenu

concernant les taxes de répartition, comme prévu au paragraphe 7 du rapport du Groupe
des télécommunications de base reproduit dans le document S/GBT/4. Le Secrétariat avait
établi une note informelle contenant des informations factuelles d’ordre général sur les
des télécommunica 2001.
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modifiées du projet ont été examinées aux réunions du 14avril et du 26mai. Le Conseil a
adopté le projet révisé reproduit dans le document S/C/9/Rev.1. Le texte a été approuvé par
le Conseil de l’UIT lors de sa session annuelle du 19 au 28juillet. L’Accord, dont le texte
figure dans le document S/C/11, a ensuite été soumis au Conseil général, qui l’a approuvé le
10octobre.

Réouverture du Quatrième Protocole à l’acceptation
À sa réunion du 26mai, et suite à une demande de la Dominique, le Conseil a adopté

une décision, qui figure dans le document S/L/86, visant à rouvrir à l’acceptation de la
Dominique le Quatrième Protocole annexé à l’AGCS qui porte sur les télécommunications de
base.

Réouverture du Cinquième Protocole à l’acceptation
À sa réunion du 26mai, et suite à une demande du Ghana, le Conseil a adopté une

décision, qui figure dans le document S/L/87, visant à rouvrir à l’acceptation du Ghana le
Cinquième Protocole annexé à l’AGCS qui porte sur les services financiers. À la réunion du
1er décembre, une décision semblable, reproduite dans le document S/L/89, a été adoptée
pour le Kenya et le Nigéria.

Programme de travail sur le commerce électronique
Le 17juillet 2000, le Conseil général était convenu d’inviter les Conseils du commerce des

marchandises, du commerce des services et des ADPIC, ainsi que le Comité du commerce et
du développement, à reprendre, là où ils les avaient laissés, leurs travaux sur le commerce
électronique dans leurs domaines de compétence respectifs, à identifier les questions
intersectorielles et à faire rapport au Conseil général à sa réunion ordinaire de décembre
2000. 

En conséquence, à sa réunion du 6octobre, le Conseil du commerce des services a
entamé un débat sur cette question. À la réunion de décembre, le Président a présenté le
rapport reflétant l’orientation générale des discussions, qu’il présenterait oralement à la
réunion du Conseil général de décembre. Le rapport est reproduit dans le document S/C/13.

Demandes de statut d’observateur
Au cours de l’année 2000, le Conseil a pris note des demandes de statut d’observateur

présentées par la Banque islamique de développement, la Ligue des États arabes, le Marché
commun pour l’Afrique orientale et australe, l’Organisation des ingénieurs-conseils des
industries du Golfe et l’Union postale universelle (UPU), et est convenu de les ajouter à la
liste des demandes en suspens. Il a également pris note des demandes émanant de
l’Organisation mondiale de la santé et de l’Organisation mondiale du tourisme et a décidé
d’accorder à ces deux organisations le statut d’observateur sur une base ad hoc, ce qui
impliquait de les inviter aux réunions du Conseil lorsque était inscrit à l’ordre du jour un
point les intéressant.

Groupe de travail de la réglementation intérieure

Le Groupe de travail de la réglementation intérieure, qui a été établi par le Conseil du
commerce des services le 26avril 1999, est chargé d’élaborer des disciplines visant à assurer
que les mesures en rapport avec les prescriptions en matière de licences, les normes
techniques et les prescriptions en matière de qualifications ne constituent pas des obstacles
non nécessaires au commerce des services. Il assume également les tâches qui avaient été
confiées au Groupe de travail des services professionnels, y compris l’élaboration de
disciplines générales pour les services professionnels.

Le Groupe de travail a tenu six réunions formelles et une réunion informelle pendant la
période considérée. Les comptes rendus des réunions formelles figurent dans les documents
S/WPDR/M/4 à M/9.

Les discussions du Groupe de travail ont continué d’être axées sur l’élaboration de
disciplines applicables au niveau horizontal sans que soit exclue, cependant, la possibilité de
mettre en place des disciplines sectorielles. À la demande des Membres, une liste des
questions de fond relatives à l’élaboration de disciplines horizontales a été établie en vue de
cibler et de structurer le débat.

Conformément au mandat du Groupe de travail qui englobe également l’élaboration de
disciplines générales pour les services professionnels, les Membres ont consulté
volontairement les associations professionnelles nationales au sujet de la possibilité
d’appliquer à d’autres professions les disciplines relatives aux services comptables adoptées
en décembre 1998. Ils ont indiqué que les premières réactions (même si leur nombre était
limité) avaient été généralement positives. Certaines professions avaient demandé que des
disciplines additionnelles soient élaborées pour tenir compte des spécificités de leur secteur
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spécifiques au Conseil du commerce des services (couvrant la période allant du 1er janvier au
31octobre 2000) est reproduit dans le document S/CSC/5 du 23novembre 2000.

Groupe de travail des règles de l’AGCS

Le Groupe de travail des règles de l’AGCS a pour tâche de mener des négociations sur les
mesures de sauvegarde d’urgence (article X de l’AGCS), les marchés publics (article XIII de
l’AGCS) et les subventions (article XV de l’AGCS). En 2000, il a tenu cinq réunions formelles
pendant lesquelles ces trois questions ont été débattues. En novembre 2000, les Membres
ont décidé de repousser au 15mars 2001 la date limite pour l’achèvement des négociations
des mesures de sauvegarde d’urgence. Les Membres ont continué d’exprimer des vues
divergentes sur l’opportunité d’un mécanisme de sauvegarde d’urgence dans le secteur des
services, mais sont convenus de laisser cette question de côté pour l’heure et de centrer leur
attention sur les problèmes de faisabilité d’un tel mécanisme. S’agissant des marchés
publics, les discussions ont été axées sur d’éventuelles disciplines multilatérales. Le Groupe
de travail a examiné la question de la nécessité d’établir des disciplines relatives aux
subventions pouvant avoir des effets de distorsion sur le commerce, et de l’éventuelle portée
de ces disciplines. Le rapport annuel du Groupe de travail des règles de l’AGCS au Conseil
du commerce des services est reproduit dans le document S/C/12 du 23novembre 2000.

V. Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC)

L’Accord de l’OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au
commerce – ou Accord sur les ADPIC – repose sur le fait qu’il est désormais reconnu que la
valeur des biens et services qui entrent dans le commerce international est de plus en plus liée
au savoir-faire et à la créativité qui y sont associés. L’Accord sur les ADPIC établit les normes
internationales minimales pour la protection de ce savoir-faire et de cette créativité dans les
domaines suivants: droit d’auteur et droits connexes, marques de fabrique ou de commerce,
indications géographiques, dessins et modèles indTc 0  Tw (s) Tj
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En septembre, le Conseil a reçu une note émanant des délégations de la Bulgarie, de
l’Égypte, de l’Inde, de l’Islande, du Kenya, du Liechtenstein, du Pakistan, de la République
tchèque, de la Slovénie, du Sri Lanka, de la Suisse et de la Turquie dans laquelle ces pays
exposaient leurs vues au sujet de la mise en œuvre de l’article 24:1, en particulier en ce qui
concerne l’extension de la protection additionnelle pour les indications géographiques à des
produits autres que les vins et les spiritueux, et faisant référence au paragraphe 26 du
rapport (1996) du Conseil. Deux documents distribués par l’Inde avant cette réunion traitent
également de cette question. Le Conseil a par ailleurs examiné la question en novembre.

En ce qui concerne son examen de l’application des dispositions relatives aux indications
géographiques prévu à l’article 24:2 de l’Accord, le Conseil a reçu, en 2000, des réponses à
la liste de questions adoptée en 1998 de quatre Membres supplémentaires et il a
maintenant reçu des réponses de 36 Membres. En septembre, le Secrétariat a distribué une
version préliminaire de la note qu’il avait établie à la demande du Conseil, récapitulant, sur
la base d’un plan convenu, les réponses à la Liste de questions, afin de faciliter la
compréhension des renseignements plus détaillés fournis dans ces réponses. Parallèlement,
les délégations australienne et néo-zélandaise ont respectivement présenté un document au
sujet des indications géographiques et de l’examen prévu à l’article 24:2. En novembre, le
Conseil a eu un nouvel échange de vues sur la manière dont les travaux au titre de ce point
du programme incorporé devraient être poursuivis et a entamé un examen détaillé de
l’expérience acquise et de la pratique suivie en matière d’application des dispositions de
l’Accord sur les ADPIC relatives aux indications géographiques.

S’agissant de l’examen des dispositions de l’article 27:3 b), les Membres ont procédé à
un examen approfondi d’un certain nombre de questions de fond et d’un certain nombre de
questions de procédure relatives à la manière dont le Conseil devrait mener ses travaux
ultérieurs en la matière. En ce qui concerne ces dernières questions, il s’agissait, entre autres,
de collecter des renseignements additionnels sur la manière dont cette disposition était
appliquée par les Membres autres que les 35 qui avaient répondu au questionnaire sur cette
question, étant donné en particulier que l’on disposait pour le moment de peu de
renseignements à ce sujet émanant des pays en développement Membres; de demander à
diverses organisations intergouvernementales, dont l’OMPI, la FAO, et le Secrétariat de la
CDB et l’UPOV, de communiquer des renseignements actualisés; et d’étudier les façons
d’organiser les thèmes qui avaient été abordés jusqu’alors au cours des discussions. En
septembre et novembre, le Conseil a reçu neuf communications concernant des questions en
cours d’examen, présentées par six Membres, à savoir le Brésil, l’Inde, le Japon, Maurice au
nom du Groupe africain, Singapour et les États-Unis.

En octobre, à la Session extraordinaire du Conseil général sur la mise en œuvre, il a été
demandé au Conseil des ADPIC de poursuivre les travaux en cours concernant les relations
entre l’Accord sur les ADPIC et la CDB, en vue de clarifier ces relations. En novembre, en
s’appuyant sur les travaux déjà réalisés par le Conseil sur les rapports entre l’Accord sur les
ADPIC et la CDB, les Membres ont procédé a un échange de vues approfondi sur cette
question et ont également examiné d’autres questions liées aux travaux du Conseil relatifs
au réexamen de l’article 27:3 b) de l’Accord sur les ADPIC. À la session extraordinaire du
Conseil général, le Conseil des ADPIC a également été prié d’examiner favorablement la
demande de statut d’observateur présentée par le Secrétariat de la CDB et de l’accorder sur
une base ad hoc en attendant l’achèvement du débat plus vaste que tiendrait le Conseil
général sur l’octroi du statut d’observateur aux organisations intergouvernementales. Le
Conseil a examiné cette question en novembre, mais n’a pu parvenir à un consensus.

Aux termes de l’article71:1, le Conseil des ADPIC doit examiner la mise en œuvre de
l’Accord à l’expiration de la période de transition de cinq ans visée à l’article 65:2. Au cours
de la période considérée, le Conseil a examiné la manière dont il devrait envisager cet
examen général de la mise en œuvre de l’Accord. Il a reçu des communications ayant trait à
cette question de Cuba, du Honduras, du Paraguay et du Venezuela conjointement, ainsi que
de l’Australie et de l’Inde. En novembre, le Conseil est convenu d’une date limite antérieure
à sa réunion d’avril 2001 pour la présentation de suggestions concernant à la fois le mode
d’approche qu’il devrait adopter pour l’examen et les questions spécifiques que les
délégations souhaiteraient voir aborder au cours de l’examen, afin qu’il puisse, à sa réunion
d’avril 2001, déterminer la façon d’engager effectivement cet examen. Il a été entendu que



En juillet, le Conseil général est convenu d’inviter le Conseil des ADPIC et trois autres
organes subsidiaires, à savoir le Conseil du commerce des marchandises, le Conseil du
commerce et du développement, à reprendre là où ils les avaient laissés les travaux sur le
commerce électronique dans leurs sphères de compétence respectives, à recenser les
questions plurisectorielles et à faire rapport au Conseil général à sa réunion ordinaire de
décembre 2000. En septembre, l’OMPI a fait le point sur les travaux qu’elle mène dans ce
domaine. En novembre, le Conseil a reçu des communications sur cette question de
l’Australie, ainsi que des Communautés européennes et de leurs États membres. Le Président
a établi, sous sa propre responsabilité, un deuxième rapport de situation au Conseil général.

Depuis février 1997, le statut d’observateur régulier au Conseil des ADPIC a été accordé
aux organisations ci-après: Organisation pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), Fonds
monétaire international (FMI), Union internationale pour la protection des obtentions
végétales (UPOV), Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE),
Organisation des Nations Unies (ONU), Conférence des Nations Unies sur le commerce et le
développement (CNUCED), Banque mondiale, Organisation mondiale des douanes (OMD) et
Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI). En juin 2000, le Conseil a
octroyé le statut d’observateur ad hoc à l’Organisation mondiale de la santé (OMS), sous
réserve de certaines conditions. Les demandes présentées par les organismes suivants sont
en suspens: Organisation régionale de la propriété industrielle de l’Afrique (ARIPO),
Conférence des Ministres de l’agriculture de l’Afrique de l’Ouest et du Centre (CMA/AOC),
Conseil de coopération des États arabes du Golfe (CCG), Association européenne de libre-
échange (AELE), Institut international des ressources phytogénétiques (IPGRI), Institut
international de recherche sur les vaccins, Banque islamique de développement (BID),
Système économique latino-américain (SELA), Office international de la vigne et du vin (OIV),
Organisation des États américains (OAS), Organisation de la Conférence islamique (OCI),
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique (CDB), Secrétariat du traité général
d’intégration économique de l’Amérique centrale (SIECA), Centre du Sud et Programme des
Nations Unies pour l’environnement.
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VI. Résolution des conflits commerciaux dans le cadre du Mécanisme
de règlement des différends de l’OMC

Aperçu général

Le Conseil général se réunit en tant qu’Organe de règlement des différends (ORD) pour
s’occuper des différends se rapportant aux accords repris dans l’Acte final du Cycle
d’Uruguay et visés par le Mémorandum d’accord sur les règles et procédures régissant le
règlement des différends (Mémorandum d’accord). L’ORD est le seul organe compétent pour
établir les groupes spéciaux chargés du règlement des différends, adopter les rapports des
groupes spéciaux et ceux de l’Organe d’appel, surveiller la mise en œuvre des
recommandations et décisions et autoriser la suspension de concessions lorsque les
recommandations ne sont pas mises en œuvre.

Activités en matière de règlement des différends en 2000

En 2000, l’ORD a reçu des Membres 33 notifications de demandes formelles de
consultations au titre du Mémorandum d’accord. Pendant cette période, il a également établi
des groupes spéciaux pour examiner 12 nouvelles affaires, concernant onze questions
distinctes, et adopté les rapports des groupes spéciaux et/ou de l’Organe d’appel relatifs à
t
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Rapports de l’Organe d’appel et/ou de groupes spéciaux adoptés

Argentine – Mesures visant l’exportation de peaux de bovins et l’importation
de cuirs finis, plainte des Communautés européennes (WT/DS155)

Ce différend concerne certaines mesures prises par l’Argentine à l’exportation de peaux
de bovins et à l’importation de produits de ces peaux. Les Communautés européennes ont
allégué que la prohibition appliquée de facto à l’exportation de peaux de bovins brutes et
semi-tannées mise en œuvre en partie au moyen de l’autorisation accordée par les autorités
argentines à l’industrie argentine du tannage de participer aux procédures de contrôle
douanier des peaux avant exportation était contraire aux dispositions des articles du GATT
suivants: article XI:1 (qui interdit les restrictions à l’exportation et les mesures d’effet
équivalent) et l’article X:3 a) (qui exige que les lois et règlements soient appliqués d’une
manière uniforme et impartiale) dans la mesure où le personnel de la Chambre argentine de
l’industrie du tannage est autorisé à aider les autorités douanières argentines dans le cadre
du processus de dédouanement. Les Communautés européennes ont également fait valoir
que la “taxe sur la valeur ajoutée additionnelle” de 9% frappant les importations de
produits en Argentine et l’“impôt anticipé sur le chiffre d’affaires” de 3% fondé sur le prix
des produits importés que doivent acquitter les opérateurs lorsqu’ils importent des produits
en Argentine sont contraires à l’article III:2 du GATT de 1994 (qui interdit la discrimination
fiscale à l’égard des produits étrangers qui sont similaires à des produits d’origine
nationale). 

À sa réunion du 26juillet 1999, l’ORD a établi un groupe spécial. Le Groupe spécial a
constaté que la mesure appliquée à l’exportation ne constituait pas une restriction de facto
à l’exportation contraire à l’article XI:1 du GATT de 1994. Le Groupe spécial a estimé que les
CE n’avaient pas montré que la mesure en question était la cause des faibles niveaux
d’exportation. Les CE ont affirmé, entre autres, que les tanneurs argentins opéraient au sein
d’un cartel et qu’ils étaient en conséquence en mesure de faire pression sur les exportateurs
de peaux du fait qu’ils pouvaient prétendument avoir connaissance de l’identité des
exportateurs en participant aux procédures douanières. Le Groupe spécial a rejeté cette
allégation faute de preuves. Il a néanmoins constaté que la mesure à l’exportation était
appliquée de manière déraisonnable et partiale, en contravention de l’article X:3 a) du GATT
de 1994. Cette constatation a été fondée sur le fait que les tanneurs n’avaient pas besoin
d’avoir accès à certains renseignements commerciaux confidentiels pour s’acquitter des
fonctions que la mesure leur assignait.

S’agissant des mesures appliquées à l’importation, le Groupe spécial a constaté qu’elles
constituaient des mesures fiscales internes appliquées à des produits et a confirmé
l’allégation des Communautés européennes selon laquelle elles introduisaient une
discrimination contre les importations, ce qui est contraire à l’article III:2, première phrase,
du GATT de 1994. Le Groupe spécial est convenu avec l’Argentine que ces mesures étaient
nécessaires pour assurer la conformité avec la taxe à la valeur ajoutée et l’impôt sur le
revenu argentins et, de ce fait, relevaient de l’article XX d). Toutefois, le Groupe spécial a
également constaté que ces mesures, telles qu’elles étaient appliquées, constituaient un
moyen de discrimination injustifiable contre les importations, ce qui est contraire au texte
introductif de l’article XX. Le Groupe spécial a noté que l’Argentine pourrait dédommager les
importateurs de la pression fiscale extraordinaire qui leur avait été imposée sans mettre en
doute l’utilité des mesures en question en termes de lutte contre la fraude fiscale. Le Groupe
spécial a par conséquent estimé que les mesures en question n’étaient pas justifiées au titre
de l’article XX dans son ensemble.

Le rapport du Groupe spécial a été distribué aux Membres de l’OMC le 19décembre
2000. Il a été adopté par l’ORD le 16février 2001.

États-Unis – Mesures antidumping visant les tôles d’acier inoxydable
en rouleaux et les feuilles et bandes d’acier inoxydable, plainte de la Corée
(WT/DS179)

Ce différend concerne des déterminations préliminaires et finales établies par le
Département du commerce des États-Unis pour les tôles d’acier inoxydable en rouleaux en
provenance de Corée le 4novembre 1998 et le 31mars 1999 respectivement et pour les
tôles et feuilles d’acier inoxydable en provenance de Corée le 20janvier 1999 et le 8juin
1999 respectivement. La Corée a considéré que les États-Unis avaient commis dans ces
déterminations plusieurs erreurs qui ont donné lieu à des constatations erronées et à des
conclusions incorrectes ainsi qu’à l’imposition, au calcul et à la perception de marges
antidumping qui sont incompatibles avec les obligations découlant pour les États-Unis des
dispositions de l’Accord antidumping et de l’article VI du GATT de 1994 et, en particulier,
mais pas nécessairement exclusivement, des articles 2, 6 et 12 de l’Accord antidumping. 

À sa réunion du 19novembre 1999, l’ORD a établi un groupe spécial. Les Communautés
européennes et le Japon ont réservé leurs droits en tant que tierces parties. Le Groupe



spécial a conclu que certains aspects du calcul de la marge de dumping effectué par les
États-Unis dans les deux enquêtes concernées étaient incompatibles avec les prescriptions de
l’Accord antidumping. En particulier, le Groupe spécial a constaté que 1) dans le cas de
l’enquête sur les feuilles et les bandes, les États-Unis ont procédé, pour déterminer la valeur
normale, à des conversions de monnaies qui n’étaient pas nécessaires; 2) dans les deux
enquêtes, les États-Unis ont opéré des ajustements sur les prix à l’exportation pour les
ventes impayées, d’une manière non prévue par l’Accord antidumping et 3) dans les deux
enquêtes, les États-Unis ont calculé la marge de dumping en utilisant des moyennes
pondérées multiples dans des circonstances non prévues par l’Accord antidumping.

Toutefois, le Groupe spécial a également conclu que les États-Unis avaient agi de
manière compatible avec leurs obligations découlant de l’Accord antidumping lorsqu’ils ont
procédé à des conversions de monnaies aux fins de la détermination de la valeur normale
dans l’enquête sur les tôles. Le Groupe spécial a recommandé que les États-Unis soient
contraints de mettre les deux mesures antidumping en question en conformité avec leurs
obligations au titre de l’Accord antidumping mais a rejeté la demande de la Corée suggérant
que les États-Unis suppriment ces mesures.

Le rapport du Groupe spécial a été distribué aux Membres de l’OMC le 22décembre
2000. Il a été adopté par l’ORD le 1e rfévrier 2001.

États-Unis – Mesures de sauvegarde définitives à l’importation de gluten
de froment, plainte des Communautés européennes (WT/DS166)

Ce différend concerne les mesures de sauvegarde définitives imposées par les États-Unis
à l’importation de gluten de froment en provenance des Communautés européennes. En
vertu d’une Proclamation du 30mai 1998 et d’un Mémorandum de la même date, émanant
du Président des États-Unis, les États-Unis ont appliqué des mesures de sauvegarde
définitives sous la forme d’une limitation quantitative à l’importation de gluten de froment
en provenance des Communautés européennes, avec effet au 1e rjuin 1998. Les
Communautés européennes ont considéré que ces mesures étaient contraires aux articles 2,
4, 5 et 12 de l’Accord sur les sauvegardes, à l’article 4:2 de l’Accord sur l’agriculture et aux
articles Ie r et XIX du GATT de 1994. À sa réunion du 26juillet 1999, l’ORD a établi un groupe
spécial. L’Australie et la Nouvelle-Zélande ont réservé leurs droits en tant que tierces parties.
Le rapport du Groupe spécial a été distribué aux Membres de l’OMC le 31juillet 2000. 

Le Groupe spécial a constaté que les États-Unis n’avaient pas agi de manière
incompatible avec les articles 2:1 et 4 de l’Accord sur les sauvegardes ni avec l’article XIX:1
a) du GATT de 1994 lorsqu’ils avaient omis certains renseignements confidentiels dans le
rapport publié de la Commission ou déterminé l’existence d’importations en “quantités
accrues” et d’un dommage grave. Toutefois, il a constaté que la mesure de sauvegarde
définitive que les États-Unis avaient imposée sur certaines importations de gluten de
froment, en se fondant sur l’enquête qu’ils avaient menée et la détermination qu’ils avaient
établie, était incompatible avec les articles 2:1 et 4 de l’Accord sur les sauvegardes pour
deux raisons. Premièrement, l’analyse du lien de causalité appliquée par la Commission ne
lui permettait pas de s’assurer que le dommage causé par d’autres facteurs n’était pas
imputé aux importations; et deuxièmement, les importations en provenance du Canada
(partenaire dans le cadre de l’ALENA) avaient été exclues du champ d’application de la
mesure après que les importations de toutes provenances, y compris en provenance du
Canada, avaient été incluses dans l’enquête aux fins de déterminer l’existence d’un
dommage grave. Le Groupe spécial a par ailleurs conclu que les États-Unis n’avaient pas
notifié immédiatement l’ouverture de l’enquête au titre de l’article 12:1 a), ni la constatation
de l’existence d’un dommage grave au titre de l’article 12:1 a) et 12:1 b) de l’Accord sur les
sauvegardes. Il a également conclu qu’en notifiant leur décision d’adopter la mesure
seulement après que celle-ci avait été mise en œuvre, les États-Unis n’avaient pas adressé de
notification de leur décision d’appliquer une mesure de sauvegarde au titre de l’article 12:1
c) de l’Accord sur les sauvegardes en temps voulu. Pour la même raison, les États-Unis
avaient enfreint l’obligation de ménager des possibilités adéquates de consultation préalable
au sujet de la mesure conformément à l’article 12:3 de l’Accord sur les sauvegardes. De
l’avis du Groupe spécial, ils avaient aussi enfreint l’obligation qui leur était faite à l’article
8:1 de l’Accord sur les sauvegardes de s’efforcer de maintenir un niveau de concessions et
d’autres obligations substantiellement équivalent à celui qui existait en vertu du GATT de
1994 entre eux et les Membres exportateurs qui seraient affectés par cette mesure. 

Les États-Unis ont fait appel de certaines questions de droit couvertes par le rapport du
Groupe spécial et de certaines interprétations du droit données par ce groupe spécial.
L’Organe d’appel a distribué son rapport le 22décembre 2000. L’Organe d’appel a confirmé
la constatation du Groupe spécial, selon laquelle les États-Unis avaient agi d’une manière
incompatible avec leurs obligations au titre des articles 2:1 et 4:2 de l’Accord sur les
sauvegardes mais, ce faisant, a infirmé l’interprétation donnée par le Groupe spécial de
l’article 4:2 a) de l’Accord sur les sauvegardes, selon laquelle les autorités compétentes
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étaient tenues d’évaluer uniquement les “facteurs pertinents” énumérés à l’article 4:2 a) de
cet accord ainsi que tous autres “facteurs” que les parties à l’enquête nationale ont
clairement évoqués devant les autorités compétentes comme étant des facteurs pertinents. Il
a infirmé l’interprétation que le Groupe spécial a donnée de l’article 4:2 b) de l’Accord sur
les sauvegardes, selon laquelle l’accroissement des importations “à lui seul”, “en lui-même
et à lui seul”, ou “par lui-même”, devait pouvoir causer un “dommage grave”, ainsi que les
conclusions du Groupe spécial relatives à la question du lien de causalité. Il a confirmé les
constatations du Groupe spécial, selon lesquelles les États-Unis avaient agi d’une manière
incompatible avec leurs obligations au titre de l’article 12:1 a) et 12:1 b) de l’Accord sur les
sauvegardes. Il a toutefois infirmé la constatation du Groupe spécial, selon laquelle les États-
Unis n’avaient pas notifié “immédiatement” leur décision d’appliquer une mesure de
sauvegarde au titre de l’article 12:1 c). L’Organe d’appel a également confirmé les
constatations du Groupe spécial relevant des articles 8:1 et 12:3 de l’Accord sur les
sauvegardes. L’Organe d’appel a néanmoins constaté que le Groupe spécial avait agi d’une
manière incompatible avec l’article 11 du Mémorandum d’accord en constatant que “le
rapport de la Commission donne une explication suffisante, motivée et raisonnable
s’agissant des ”profits et pertes“” et, par conséquent, a infirmé cette constatation.

L’ORD a adopté le rapport de l’Organe d’appel et le rapport du Groupe spécial, modifié
par l’Organe d’appel, le 19janvier 2001.

Corée – Mesures affectant les importations de viande de bœuf fraîche,
réfrigérée et congelée, plaintes des États-Unis et de l’Australie
(WT/DS161 et 169)

Ce différend concerne des mesures gouvernementales coréennes visant la distribution et
la vente de viande de bœuf importée. La Corée a établi en 1990 un “double système de
vente au détail” qui oblige à vendre les viandes de bœuf importées et les viandes de bœuf
coréennes dans des magasins distincts ou, dans le cas de grands magasins ou de
supermarchés, à les présenter séparément. En outre, les magasins qui proposent à la vente
de la viande de bœuf importée sont tenus d’arborer une enseigne portant la mention
“Magasin spécialisé dans la viande de bœuf importée”. Les États-Unis ont fait valoir que ces
mesures étaient contraires aux articles II, III, XI et XVII du GATT de 1994, aux articles 3, 4, 6
et 7 de l’Accord sur l’agriculture et aux articles 1e r et 3 de l’Accord sur les procédures de
licences d’importation.

À sa réunion du 26mai 1999, l’ORD a établi un groupe spécial à la demande des États-
Unis. L’Australie, le Canada et la Nouvelle-Zélande ont réservé leurs droits en tant que
tierces parties. À sa réunion du 26juillet 1999, l’ORD a également établi un groupe spécial à
la demande de l’Australie. Le Canada, la Nouvelle-Zélande et les États-Unis ont réservé leurs
droits en tant que tierces parties. À la demande de la Corée, l’ORD est convenu,
conformément à l’article 9:1 du Mémorandum d’accord, que cette plainte serait examinée
par le même groupe spécial que celui qui avait été établi à la demande des États-Unis.

Le Groupe spécial a tout d’abord constaté que certaines des mesures coréennes
contestées bénéficiaient, en vertu d’une note à la Liste de concessions de la Corée, d’une
période de transition s’étendant jusqu’au 1erjanvier 2001, date à laquelle elles devaient être
supprimées ou mises en conformité avec l’Accord sur l’OMC.

Le Groupe spécial a ensuite constaté que le “double système de vente au détail” (y
compris l’obligation, pour les grands magasins et les supermarchés autorisés à vendre de la
viande de bœuf importée, de la présenter séparément et l’obligation pour les magasins
vendant de la viande de bœuf étrangère d’arborer une enseigne spécifique) était contraire
à l’article III:4 du GATT de 1994 et ne pouvait être justifié au titre de l’article XX d) du
GATT de 1994. Le Groupe spécial a par ailleurs constaté que la rigueur accrue des
prescriptions en matière de tenue des registres appliquées aux acheteurs de viande de
bœuf importée et certaines autres réglementations ayant trait à l’importation et à la
distribution de viande de bœuf importée étaient contraires à l’article III:4. Le Groupe spécial
a en outre constaté que l’absence d’appel d’offres et leur ajournement ainsi que certaines
pratiques observées entre novembre 1997 et la fin de mai 1998 constituaient des
restrictions à l’importation contraires à l’article XI:1 du GATT de 1994 et à l’article 4:2 de
l’Accord sur l’agriculture.

Le Groupe spécial a constaté en outre que le soutien interne accordé par la Corée pour la
viande de bœuf en 1997 et 1998 n’avait pas été correctement calculé et avait excédé le
niveau de minimis, ce qui était contraire à l’article 6 de l’Accord sur l’agriculture, et qu’il
n’avait pas été inclus dans la MGS totale courante de la Corée, ce qui était contraire à
l’article 7:2 a) de l’Accord sur l’agriculture. Enfin, le soutien interne total (MGS totale
courante) accordé par la Corée pour 1997 et 1998 avait excédé les niveaux d’engagement
spécifiés dans la Partie IV, section I de sa Liste, ce qui était contraire à l’article 3:2 de
l’Accord sur l’agriculture.
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à leur régime applicable à l’importation, à la vente et à la distribution des bananes,
constituait une violation des règles de l’OMC, en contravention des articles 23:2 a) et 21:5,
première phrase, du Mémorandum d’accord.

Le Groupe spécial a par ailleurs constaté que les États-Unis avaient enfreint leurs
obligations découlant des articles Ie r et II du GATT de 1994 (un membre du Groupe spécial
n’était pas d’accord, considérant que l’obligation de déposer une caution majorée constituait
plutôt une violation de l’article XI:1 du GATT de 1994). À la lumière de ces conclusions, la
mesure du 3mars constituait une suspension de concessions et d’autres obligations au sens
des articles 3:7, 22:6 et 23:2 c) du Mémorandum d’accord, imposée sans aucune
autorisation de l’ORD et alors qu’une procédure d’arbitrage au titre de l’article 22:6 était en
cours. En suspendant des concessions en pareilles circonstances, les États-Unis ne se sont
pas conformés au Mémorandum d’accord et ont donc violé l’article 23:1 ainsi que les
articles 3:7, 22:6 et 23:2 c) du Mémorandum d’accord. Le rapport du Groupe spécial a été
distribué aux Membres de l’OMC le 17juillet 2000.

Les États-Unis et les Communautés européennes ont fait appel de certaines questions de
droit et de certaines interprétations du droit données par le Groupe spécial. Toutefois, il n’a
pas été fait appel de la principale conclusion du Groupe spécial selon laquelle les États-Unis
avaient agi de manière incompatible avec l’article 23:1 du Mémorandum d’accord. L’appel
des États-Unis portait principalement sur la constatation du Groupe spécial relative à
l’incompatibilité avec les articles 21:5 et 23:2 a) du Mémorandum d’accord ainsi qu’avec
l’article II:1 a) et II:1 b), première phrase, du GATT de 1994. L’appel des Communautés
européennes était axé sur la constatation du Groupe spécial relative à la détermination de la
mesure en question dans ce différend et sur la déclaration du Groupe spécial selon laquelle
la compatibilité avec les règles de l’OMC d’une mesure prise pour mettre en œuvre les
recommandations et les décisions de l’ORD pouvait être déterminée par des arbitres
désignés au titre de l’article 22:6 du Mémorandum d’accord. 

L’Organe d’appel a confirmé la constatation du Groupe spécial selon laquelle la mesure
du 3mars était la mesure en question dans ce différend et avait cessé d’exister. En ce qui
concerne les déclarations du Groupe spécial relatives à la question de savoir si la
compatibilité avec les règles de l’OMC de mesures prises pour mettre en œuvre les
recommandations et décisions de l’ORD pouvait être déterminée par des arbitres désignés au
titre de l’article 22:6 du Mémorandum d’accord, l’Organe d’appel a constaté que cette
question ne présentait pas et n’aurait pas pu présenter de l’intérêt pour la détermination du
Groupe spécial concernant les allégations relatives à la mesure du 3mars, cette mesure ayant
été prise avant la décision des arbitres désignés au titre de l’article 22:6. En fait, cette
question ne pouvait présenter de l’intérêt que pour la mesure prise par les États-Unis le 19
avril, soit après la décision des arbitres désignés au titre de l’article 22:6. L’Organe d’appel a
ainsi constaté que le Groupe spécial avait commis une erreur en faisant des déclarations au
sujet du mandat des arbitres désignés au titre de l’article 22:6 du Mémorandum d’accord et,
par conséquent, a constaté que les déclarations du Groupe spécial sur cette question
n’avaient pas d’effet juridique. En arrivant à cette conclusion, l’Organe d’appel a fait
observer que “ce n’est certainement pas le rôle ni des groupes spéciaux ni de l’Organe
d’appel de modifier le Mémorandum d’accord ou d’adopter des interprétations au sens de
l’article IX:2 de l’Accord sur l’OMC. Seuls les Membres de l’OMC ont le pouvoir de modifier
le Mémorandum d’accord ou d’adopter de telles interprétations”.

L’Organe d’appel a infirmé les constatations du Groupe spécial selon lesquelles la mesure
du 3mars était incompatible avec l’article II:1 a) et II:1 b), première phrase, du GATT de
1994. Il n’a pas été fait appel des constatations du Groupe spécial relatives à
l’incompatibilité avec les articles Ie r et II:1 b), deuxième phrase, du GATT de 1994, lesquelles
sont par conséquent maintenues. Enfin, l’Organe d’appel a infirmé la constatation du
Groupe spécial selon laquelle, en adoptant la mesure du 3mars, les États-Unis avaient agi de
manière incompatible avec l’article 23:2 a) du Mémorandum d’accord, au motif que les
Communautés européennes n’avaient pas formulé une allégation spécifique
d’incompatibilité. Toutefois, l’Organe d’appel a confirmé la constatation du Groupe spécial
relative à l’incompatibilité de la mesure du 3mars, mise en œuvre alors que sa compatibilité
avec les règles de l’OMC n’avait pas encore été déterminée.

Le rapport de l’Organe d’appel a été distribué aux Membres de l’OMC le 11décembre
2000. À sa réunion du 10janvier 2001, l’ORD a adopté le rapport de l’Organe d’appel ainsi
que le rapport du Groupe spécial modifié par le rapport de l’Organe d’appel.



mesure. En particulier, les États-Unis ont allégué que la manière dont la demande
d’ouverture d’une enquête antidumping avait été faite ainsi que la manière dont l’existence
d’une menace de dommage avait été déterminée étaient incompatibles avec les articles 2, 3,
4, 5, 6, 7, 9, 10 et 12 de l’Accord antidumping.

L’ORD a établi un groupe spécial à sa réunion du 25novembre 1998. La Jamaïque a
réservé ses droits en tant que tierce partie. Le Groupe spécial n’a constaté aucune violation
de l’Accord antidumping dans l’ouverture de l’enquête, récusant les arguments avancés par
les États-Unis concernant la nécessité de rendre certaines déterminations sous-jacentes
spécifiques et de les publier au moment de l’ouverture de l’enquête. Toutefois, le Groupe
spécial a constaté que le Mexique avait agi de manière incompatible avec ses obligations
dans le cadre de l’Accord antidumping lorsqu’il a déterminé l’existence d’une menace de
dommage important et imposé la mesure antidumping définitive sur les importations de





Canada – Durée de la protection conférée par un brevet, plainte des États-Unis
(WT/DS170).

Ce différend concerne la durée des brevets au Canada. Les États-Unis ont allégué que
l’Accord sur les ADPIC faisait obligation aux Membres d’accorder, pour les brevets, une
protection dont la durée était d’au moins 20 ans à compter de la date du dépôt de la
demande de brevet. Cette obligation vaut aussi pour tous les brevets qui existaient à la date
d’application de l’Accord à un Membre. Les États-Unis ont fait valoir qu’en vertu de la Loi
canadienne sur les brevets, la durée de protection prévue pour les brevets délivrés sur la
base de demandes déposées avant le 1e roctobre 1989 était de 17 ans à compter de la date
de délivrance du brevet. Ils ont considéré que cette situation était incompatible avec les
articles 33, 65 et 70 de l’Accord sur les ADPIC. À sa réunion du 22septembre 1999, l’ORD a
établi un groupe spécial. 

Le Groupe spécial a tout d’abord constaté qu’en vertu de l’article 70:2 de l’Accord sur les
ADPIC, le Canada était tenu d’appliquer les obligations pertinentes découlant dudit accord
aux inventions protégées par des brevets qui étaient en vigueur au 1e rjanvier 1996, date à
laquelle l’Accord sur les ADPIC est entré en vigueur au Canada. Il a ensuite constaté que
l’article 45 de la Loi sur les brevets du Canada n’offrait pas dans tous les cas une durée de
protection qui ne prenait pas fin avant l’expiration d’une période de 20 ans à compter de la
date du dépôt, comme l’exigeait l’article 33 de l’Accord sur les ADPIC, rejetant ainsi, entre
autres, l’argument du Canada selon lequel la période de protection de 17 ans conférée par
sa Loi sur les brevets était effectivement équivalente à la période de 20 ans prévue par
l’Accord sur les ADPIC en raison des délais de traitement moyens des brevets, des délais
informels ou légaux, etc.

Le rapport du Groupe spécial a été distribué aux Membres le 5mai 2000. Le Canada a
fait appel de certaines questions de droit traitées dans le rapport de l’Organe d’appel et de
certaines interprétations du droit données par ce Groupe spécial. L’Organe d’appel a
néanmoins confirmé toutes les constatations et conclusions du Groupe spécial qui avaient
fait l’objet de l’appel. Le rapport de l’Organe d’appel a été distribué aux Membres le 18
septembre 2000. Le 12octobre 2000, l’ORD a adopté le rapport de l’Organe d’appel et le
rapport du Groupe spécial confirmé par le rapport de l’Organe d’appel.
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compétence; l’Organe d’appel a rejeté l’argument des États-Unis selon lequel les Membres
ne peuvent mettre en cause la compatibilité de la législation avec l’Accord AD et l’article VI
du GATT de 1994 que si l’une des mesures antidumping spécifiques énumérées à l’article
17:4 de l’Accord AD a été adoptée. L’Organe d’appel a également confirmé les constatations
du Groupe spécial relatives à l’applicabilité de l’article VI du GATT de 1994 et de l’Accord
AD à la Loi de 1916; l’Organe d’appel a déterminé que l’article VI et l’Accord AD
s’appliquaient aux mesures prises en réponse à des situations où il y avait “dumping”, tel



Les droits compensateurs frappant les importations de barres en acier au plomb ont été à
l’origine imposés par les États-Unis en 1993. Le Département du commerce des États-Unis a
par la suite procédé à des réexamens administratifs annuels des droits compensateurs. Lors
de ces réexamens, le Département du commerce a présumé, indépendamment des
changements de propriété des actifs que BSC utilisait pour la production de barres en acier
au plomb, que les subventions accordées à BSC étaient “passées” à “l’avantage” d’UES et
de BSplc/BSES. Dans cette affaire, les Communautés européennes se sont plaintes que les
droits compensateurs imposés sur les barres en acier au plomb importées en 1994, 1995 et
1996 à la suite des réexamens administratifs effectués en 1995, 1996 et 1997 enfreignaient
les obligations des États-Unis découlant des articles 1:1 b), 10, 14 et 19:4 de l’Accord SMC.

Le Groupe spécial a conclu qu’en imposant des droits compensateurs sur les importations
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l’Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce (Accord MIC),
avec l’article 3 de l’Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (Accord SMC)
et avec les articles II, VI et XVII de l’Accord général sur le commerce des services (AGCS). En
outre, le Japon a allégué une violation de l’article XXIV du GATT de 1994.

À sa réunion du 1erfévrier 1999, l’ORD a établi un groupe spécial unique chargé
d’examiner la plainte du Japon (DS139) ainsi que la plainte des Communautés européennes
(DS142). La Corée, les États-Unis et l’Inde ont réservé leurs droits en tant que tierces parties.
Le Groupe spécial a constaté que les conditions auxquelles le Canada avait accordé
l’exemption des droits d’importation étaient incompatibles avec l’article I:1 du GATT de
1994 et n’étaient pas justifiées au titre de l’article XXIV du GATT de 1994. Il a en outre
constaté que l’application des prescriptions relatives à la “valeur canadienne ajoutée” était
incompatible avec l’article III:4 du GATT de 1994. Le Groupe spécial a également constaté
que l’exemption des droits d’importation constituait une subvention prohibée à l’exportation,
en contravention de l’article 3:1 a) de l’Accord SMC. Par ailleurs, le Groupe spécial a
constaté que la manière dont le Canada avait soumis à condition le droit à l’exemption des
droits d’importation était incompatible avec l’article II de l’AGCS et ne pouvait pas se
justifier au titre de l’article V de l’AGCS. Enfin, le Groupe spécial a constaté que l’application
des prescriptions relatives à la “valeur canadienne ajoutée” constituait une violation de
l’article XVII de l’AGCS.

Le rapport du Groupe spécial a été distribué aux Membres de l’OMC le 11février 2000.
Le Canada a fait appel de certaines questions de droit couvertes par le rapport du Groupe
spécial et de certaines interprétations du droit données par ce groupe spécial. L’Organe
d’appel a confirmé les constatations du Groupe spécial selon lesquelles l’exemption des
droits d’importation accordée par le Canada était incompatible avec l’article I:1 du GATT de
1994 et l’article 3:1 a) de l’Accord SMC. Toutefois, il a infirmé la constatation du Groupe
spécial selon laquelle l’article 3:1 b) de l’Accord SMC ne s’appliquait pas aux subventions
qui étaient subordonnées “en fait” à l’utilisation de produits nationaux de préférence à des
produits importés. L’Organe d’appel a en outre estimé que le Groupe spécial n’avait pas
examiné la question de savoir si la mesure en cause affectait le commerce des services,
comme il est appelé à le faire conformément à l’article I:1 de l’AGCS. En outre, l’Organe
d’appel a infirmé la conclusion du Groupe spécial selon laquelle l’exemption des droits
d’importation était incompatible avec les exigences de l’article II:1 de l’AGCS ainsi que les
constatations ayant conduit à cette conclusion. L’Organe d’appel a constaté que le Groupe
spécial n’avait pas montré comment l’exemption des droits d’importation accordée à certains
fabricants affectait la fourniture de services de commerce de gros et les fournisseurs de
services de commerce de gros de véhicules automobiles. 

Le rapport de l’Organe d’appel a été distribué aux Membres de l’OMC le 31mai 2000.
L’ORD a adopté le rapport de l’Organe d’appel et le rapport du Groupe spécial modifié par le
rapport de l’Organe d’appel le 19juin 2000.

États-Unis – Article 1105) de la Loi des États-Unis sur le droit d’auteur,
plainte des Communautés européennes (WT/DS160)

Ce différend porte sur l’article 1105) de la Loi des États-Unis sur le droit d’auteur, telle
qu’elle a été modifiée par la Loi sur la loyauté dans le domaine des droits musicaux
promulguée le 27octobre 1998. Les CE ont soutenu que l’article 1105) de la Loi des États-
s



les petits magasins de vente au détail à amplifier de la musique radiodiffusée sans
autorisation du détenteur du droit et sans verser de droit, à condition qu’ils n’utilisent que
du matériel pour usage de type privé (c’est-à-dire du matériel d’un modèle couramment
utilisé dans les foyers). 

À sa réunion du 26mai 1999, l’ORD a établi un groupe spécial. L’Australie, le Japon et la e es
t 6





de sauvegardes et établit ses déterminations sur la base des importations de chaussures de
toutes provenances, y compris de ses partenaires du MERCOSUR. Cependant, l’Organe
d’appel a infirmé le raisonnement juridique du Groupe spécial concernant la note de bas de
page 1 relative à l’article 2:1 de l’Accord sur les sauvegardes et à l’article XXIV du GATT de
1994. L’Organe d’appel a également confirmé les constatations du Groupe spécial selon
lesquelles l’enquête en matière de sauvegardes conduite par l’Argentine et ses
déterminations de l’existence d’un accroissement des importations, d’un dommage grave et
d’un lien de causalité n’étaient pas incompatibles avec les prescriptions figurant aux articles
2 et 4 de l’Accord sur les sauvegardes.
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suspension de concessions au titre des articles 305 et 306. Enfin, le Groupe spécial a
également rejeté l’allégation des Communautés européennes selon laquelle l’article 306



Le 19avril 2000, les parties ont informé l’ORD qu’elles étaient convenues d’un délai
raisonnable à impartir au Mexique pour mettre en œuvre les recommandations et décisions
de l’ORD. Ce délai a expiré le 22
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Canada – Durée de la protection conférée par un brevet, plainte des États-Unis
(WT/DS170)

À sa réunion du 12octobre 2000, l’ORD a adopté le rapport de l’Organe d’appel et le
rapport du Groupe spécial, confirmé par le rapport de l’Organe d’appel, où il est
recommandé que le Canada mette l’article 45 de la Loi sur les brevets du Canada en
conformité avec les obligations qui lui incombent conformément à l’Accord sur les ADPIC.

À la réunion de l’ORD du 23t



décisions de l’ORD. Le 23novembre 1999, le Brésil a demandé l’établissement d’un groupe
spécial en vertu de l’article 21:5 car il estimait que le Canada n’avait pas pris des mesures
lui permettant de se conformer pleinement aux recommandations et décisions de l’ORD. Le
Brésil et le Canada sont parvenus à un accord au sujet des procédures qui seront applicables
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Le 10mai 2000, le Canada a demandé à l’ORD l’autorisation de suspendre l’application
au Brésil de concessions et d’autres obligations pour un montant de 700000 millions de
dollars canadiens par an. Le 22mai 2000, le Brésil a fait appel de certaines questions de
droit et de certaines interprétations du droit données par le groupe spécial de l’exécution. À
la réunion de l’ORD du 22mai 2000, le Brésil a également présenté une demande
d’arbitrage au titre de l’article 4.11 de l’Accord SMC, pour déterminer si les contre-mesures
demandées par le Canada étaient appropriées. L’ORD a soumis cette question à l’arbitrage
du groupe spécial initial, étant entendu qu’aucune contre-mesure ne serait envisagée en
attendant le rapport de l’Organe d’appel et jusqu’à la parution de la décision d’arbitrage.

L’Organe d’appel, pour des raisons différentes, a confirmé la conclusion du groupe spécial
de l’exécution selon laquelle le Brésil n’avait pas mis en œuvre la recommandation de l’ORD
de retirer les subventions à l’exportation pour les aéronefs régionaux au titre du PROEX du
fait de la poursuite de l’émission par le Brésil d’obligations NTN-I, après le 18novembre
1999, en exécution de lettres d’engagement émises avant le 18novembre 1999. Il a
également confirmé les constatations du groupe spécial de l’exécution selon lesquelles les
versements effectués au titre du PROEX révisé étaient prohibés par l’article 3 de l’Accord sur
les subventions et n’étaient pas justifiés au titre du point k) de la Liste exemplative du même
accord. Le rapport de l’Organe d’appel a été distribué aux Membres de l’OMC le 9mai 2000.
L’ORD a adopté le rapport de l’Organe d’appel et le rapport du Groupe spécial, tel que
modifié par le rapport de l’Organe d’appel, à sa réunion du 4août 2000.

Le Brésil a fait part de son intention de mettre les futures opérations PROEX en
conformité avec les recommandations et décisions de l’ORD. La décision prise par les arbitres
sur le caractère approprié des contre-mesures proposées par le Canada a été distribuée aux
Membres de l’OMC le 28août 2000. Les arbitres ont conclu que la subvention sur la base de
laquelle le calcul des contre-mesures devait être effectué était le montant total des
versements au titre du PROEX et que les contre-mesures appropriées en l’espèce s’élevaient
à 344,2 millions de dollars canadiens par an et étaient réparties sur six ans afin d’obtenir la
valeur actuelle moyenne annuelle de la subvention pour chacun des types d’aéronefs. Les
arbitres ont également conclu que le Canada pouvait demander à l’ORD l’autorisation de
n s
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antidumping en cause à l’issue du réexamen “à l’extinction” prévu au bout de cinq ans et
réalisé par le Département du commerce des États-Unis.

Argentine – Mesures de sauvegarde à l’importation de chaussures, plainte des
Communautés européennes (WT/DS121)

À sa réunion du 12



recommandé que l’Inde mette ses restrictions quantitatives appliquées à des fins de balance
des paiements en conformité avec ses obligations en vertu du GATT de 1994 et de l’Accord
sur l’agriculture.

Le 28décembre 1999, les parties ont informé l’ORD qu’elles étaient parvenues à un
accord sur le délai raisonnable pour la mise en œuvre par l’Inde des recommandations et
décisions de l’ORD. Ce délai raisonnable prendra fin le 1eravril 2000, sauf pour certaines
positions tarifaires devant être notifiées par l’Inde aux États-Unis et pour lesquelles le délai
raisonnable prendra fin le 1e ravril 2001. Conformément à cet accord, l’Inde accordera
également aux États-Unis un traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde à tout
autre Membre pour ce qui est de l’élimination ou de la modification des restrictions
quantitatives portant sur tout produit visé par cet accord.

À la réunion de l’ORD du 27juillet 2000, l’Inde a indiqué qu’elle avait notifié aux États-
Unis les positions tarifaires pour lesquelles le délai raisonnable prendra fin le 1e ravril 2001 et
que, pour toutes les autres positions, elle avait mis en œuvre la recommandation de l’ORD
au 1eravril 2000.

Turquie – Restrictions à l’importation de produits textiles et de vêtements,
plainte de l’Inde (WT/DS34)

À sa réunion du 19novembre 1999, l’ORD a adopté le rapport de l’Organe d’appel et le
rapport du Groupe spécial, tel que modifié par le rapport de l’Organe d’appel, où il était
recommandé que la Turquie mette ses restrictions quantitatives à l’importation de produits
textiles et de vêtements en conformité avec les obligations contractées en vertu du GATT de
1994 et de l’Accord sur les textiles et les vêtements.

À la réunion de l’ORD du 19novembre 1999, la Turquie a fait part de son intention de se
conformer aux recommandations et décisions de l’ORD. Le 7janvier 2000, les parties ont
informé l’ORD qu’elles étaient convenues que le délai raisonnable pour la mise en œuvre par
la Turquie des recommandations et décisions de l’ORD prendrait fin le 19février 2001.

Conformément à l’accord conclu, la Turquie doit également s’abstenir de rendre plus
restrictives les restrictions visant les importations de textiles et de vêtements spécifiques en
provenance de l’Inde, augmenter le volume des contingents ouverts à l’Inde pour certains
produits textiles et vêtements spécifiques et accorder à ce pays un traitement non moins
favorable que celui qu’elle accorde à tout autre Membre en ce qui concerne l’élimination ou
la modification des restrictions quantitatives portant sur tout produit visé par cet accord.

États-Unis – Prohibition à l’importation de certaines crevettes
et de certains produits à base de crevettes, plainte de l’Inde, de la Malaisie,
du Pakistan et de la Thaïlande (WT/DS58)

À sa réunion du 6novembre 1998, l’ORD a adopté le rapport de l’Organe d’appel et le
rapport du Groupe spécial, tel que modifié par le rapport de l’Organe d’appel, où il était
recommandé que les États-Unis mettent leurs mesures en conformité avec les obligations qui
leur incombent en vertu du GATT de 1994.

À la réunion de l’ORD du 25novembre 1998, les États-Unis ont informé l’ORD qu’ils
étaient résolus à mettre en œuvre ses recommandations et décisions et souhaitaient
débattre de cette mise en œuvre avec les plaignants. Les parties au différend ont annoncé
qu’elles étaient convenues d’un délai de mise en œuvre de 13 mois à compter de la date
d’adoption des rapports de l’Organe d’appel et du Groupe spécial. Ce délai a donc expiré le
6décembre 1999. Le 22décembre 1999, la Malaisie et les États-Unis ont informé l’ORD
qu’ils étaient parvenus à un mémorandum d’accord au sujet d’éventuelles procédures au
titre des articles 21 et 22 du Mémorandum d’accord.

À la réunion de l’ORD du 27janvier 2000, les États-Unis ont indiqué qu’ils avaient mis en
œuvre les recommandations et décisions de l’ORD. Ils ont noté qu’ils avaient publié des
directives révisées de mise en œuvre de la législation relative aux crevettes et aux tortues
qui visaient i) à permettre une plus grande flexibilité dans l’examen de la comparabilité des
programmes étrangers et du programme des États-Unis et ii) à établir un calendrier et des
procédures pour les décisions en matière de certification. Les États-Unis ont également
indiqué qu’ils s’étaient efforcés et s’efforçaient encore d’engager des négociations avec les
gouvernements des pays de la région de l’océan Indien concernant la protection des
tortues marines dans cette région. Enfin, ils ont déclaré qu’ils avaient offert et continuaient
d’offrir aux gouvernements intéressés une formation technique à la conception, à la
construction, à l’installation et au fonctionnement des dispositifs permettant de ne pas
retenir les tortues de mer.

Le 12octobre 2000, la Malaisie a demandé que la question soit portée devant le groupe
spécial initial conformément à l’article 21:5 du Mémorandum d’accord (groupe spécial de
l’exécution), estimant que, en ne supprimant pas l’interdiction à l’importation et en ne
prenant pas les mesures nécessaires pour autoriser l’importation sans restriction de certaines
crevettes et de certains produits à base de crevettes, les États-Unis ne s’étaient pas
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conformés aux recommandations et décisions de l’ORD. À sa réunion du 23octobre 2000,
l’ORD a porté cette question devant le groupe spécial initial conformément à l’article 21:5
du Mémorandum d’accord. L’Australie, le Canada, les Communautés européennes,
l’Équateur, l’Inde, le Japon, le Mexique, le Pakistan, la Thaïlande et Hong Kong, Chine ont
réservé leurs droits de participer en qualité de tierces parties aux travaux du groupe spécial
de l’exécution.

Australie – Mesures visant les importations de saumon, plainte du Canada
(WT/DS18)

À sa réunion du 6novembre 1998, l’ORD a adopté le rapport de l’Organe d’appel et le
rapport du Groupe spécial, tel que modifié par le rapport de l’Organe d’appel, où il était
recommandé que l’Australie mette ses mesures en conformité avec les obligations qui lui
incombent en vertu de l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires
(Accord SPS).

Le délai raisonnable imparti à l’Australie pour mettre en œuvre les recommandations et
décisions de l’ORD a été déterminé par arbitrage contraignant et a expiré le 6juillet 1999. Le
15juillet 1999, le Canada a fait part de son intention de demander à l’ORD l’autorisation de
suspendre l’application à l’Australie de concessions tarifaires et autres obligations en vertu
du GATT de 1994, conformément à l’article 22:2 du Mémorandum d’accord, pour un
montant de 45 millions de dollars canadiens.

À la réunion de l’ORD des 27 et 28juillet 1999, l’Australie a informé l’ORD qu’elle avait
pleinement mis en œuvre les recommandations et décisions de l’ORD par une décision du
Service australien de quarantaine et d’inspection (AQIS) datée du 19juillet 1999. À la même
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européennes pour mettre en œuvre les recommandations et décisions de l’ORD a été
déterminé par arbitrage contraignant et a expiré le 1
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a informé l’ORD qu’elle avait levé sa mesure de sauvegarde le 20mai 2000 et qu’elle avait
ainsi mis en œuvre les recommandations et décisions de l’ORD.

Corée – Taxes sur les boissons alcooliques, plaintes des Communautés
européennes et des États-Unis (WT/DS75 et WT/DS84)

À sa réunion du 17février 1999, l’ORD a adopté le rapport de l’Organe d’appel et le
rapport du Groupe spécial, confirmé par le rapport de l’Organe d’appel, où il était
recommandé que la Corée mette la loi relative à la taxe sur les alcools et la loi relative à la
taxe scolaire en conformité avec les obligations contractées au titre du GATT de 1994. Le
délai raisonnable imparti à la Corée pour mettre en œuvre les recommandations et décisions
de l’ORD a été déterminé par arbitrage contraignant et a expiré le 31janvier 2000.

À la réunion de l’ORD du 27janvier 2000, la Corée a déclaré qu’elle estimait avoir
pleinement mis en œuvre les recommandations et décisions de l’ORD en modifiant la loi
relative à la taxe sur les alcools et la loi relative à la taxe scolaire et en imposant des taux
uniformes de 72% pour la taxe sur les alcools et de 30% pour la taxe scolaire sur toutes les
boissons alcooliques distillées, sur une base non discriminatoire.

Rapports de groupes spéciaux susceptibles d’être soumis
à l’Organe d’appel à compter du 31janvier 2001

Communautés européennes – Mesures concernant l’amiante et les produits
en contenant, plainte du Canada (WT/DS135)

Le différend porte sur un décret français du 24décembre 1996 interdisant la fabrication,
la transformation, la vente, l’importation, etc. de l’amiante et des produits contenant de
l’amiante. Le Canada a allégué que ce décret viole les articles 2 et 5 de l’Accord SPS, l’article
2 de l’Accord OTC et les articles III et XI du GATT de 1994. Le Canada a également fait
valoir, conformément à l’article XXIII:1 b), que des avantages résultant pour lui des divers
accords cités sont annulés ou compromis.

L’ORD a établi un groupe spécial à sa réunion du 25novembre 1998. Le Brésil, les États-
Unis et le Zimbabwe ont réservé leurs droits en tant que tierces parties. Le Groupe spécial a
conclu que la partie “interdiction” du Décret du 24décembre 1996 ne relevait pas du champ
d’application de l’Accord OTC, contrairement à la partie du Décret relative aux “exceptions”.
Toutefois, comme aucune allégation n’avait été soulevée par le Canada concernant la
compatibilité avec l’Accord OTC de la partie du Décret relative aux exceptions, le Groupe
spécial s’est abstenu de toute conclusion en ce qui concernait celle-ci. Le Groupe spécial a
ensuite constaté que les fibres d’amiante chrysotile en tant que telles et les fibres qui leur
étaient substituables en tant que telles étaient des produits similaires au sens de l’article
III:4 du GATT de 1994. De même, il a conclu que les produits en amiante-ciment et les
produits en fibro-ciment pour lesquels des informations suffisantes lui avaient été soumises



considération des renseignements relatifs à des producteurs faisant partie de la branche de
production nationale mais non de l’échantillon choisi lorsqu’elles avaient analysé la situation
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Le rapport du Groupe spécial a été distribué aux États Membres de l’OMC le 28
septembre 2000. Le 23octobre 2000, la Thaïlande a notifié à l’Organe de règlement des
différends sa décision de faire appel au sujet de certaines questions de droit couvertes par le
rapport du Groupe spécial et de certaines interprétations du droit données par celui-ci.

États-Unis – Mesures de sauvegarde à l’importation de viande d’agneau fraîche,
réfrigérée ou congelée, plaintes de la Nouvelle-Zélande (WT/DS177)
et de l’Australie (WT/DS178)



l’Annexe II), 9 et 10 de l’Accord antidumping. Le 24février 2000, le Japon a demandé
l’établissement d’un groupe spécial. À sa réunion du 20mars 2000, l’ORD a établi un groupe
spécial. Le Brésil, le Canada, les CE, le Chili et la Corée ont réservé leurs droits en tant que
tierces parties.

Argentine – Mesures de sauvegarde transitoires visant certaines importations
de tissus de coton et de coton mélangé originaires du Brésil, plainte du Brésil
(WT/DS190)

Cette demande concerne les mesures de sauvegarde transitoires appliquées par
l’Argentine, depuis le 31juillet 1999, à certaines importations de tissus de coton et de coton
mélangé originaires du Brésil. Les mesures en cause étaient appliquées en vertu de la
Résolution MEyOSP 861/99 du Ministère argentin de l’économie et des travaux et services
publics.

Conformément à l’article 6:11 de l’Accord sur les textiles et les vêtements et après la
tenue des consultations qui avaient été demandées antérieurement par l’Argentine et qui
n’avaient pas permis d’arriver à une solution mutuellement satisfaisante, le Brésil avait porté
la question devant l’Organe de supervision des textiles (OSpT) pour qu’il l’examine et
adresse des recommandations. À sa réunion qu’il a tenue du 18 au 22octobre 1999, l’OSpT
a procédé à un examen des mesures mises en œuvre par l’Argentine et recommandé que ce
pays rapporte les mesures de sauvegarde transitoires appliquées aux importations originaires
du Brésil. Le 29novembre 1999, l’Argentine a notifié à l’OSpT, conformément à l’article 8:10
de l’Accord sur les textiles et les vêtements, qu’elle n’était pas en mesure de se conformer à
ses recommandations. À sa réunion des 13 et 14 la.11.5389 , 
g5 origs03.i0e6Tc 021179  Twrsfationinvoliquées par l’Argentine et recommandé que22el-ciet voi de ) ansuni. Eionnd�pi et

.
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communautaire. Les Communautés européennes considèrent qu’il y a violation des articles
2:4, 4:2 et 4:4 de l’ATV, de l’article 2 de l’Accord sur les règles d’origine, de l’article III du
GATT de 1994 et de l’article 2 de l’Accord OTC.

Les Communautés européennes ont indiqué que cette question avait déjà fait l’objet
d’une demande antérieure de consultations (DS85), dans le cadre desquelles une solution
convenue d’un commun accord avait été notifiée à l’ORD. Toutefois, les Communautés
européennes ont estimé que les États-Unis n’avaient pas mis en œuvre les engagements
énoncés dans cet accord et que, en conséquence, ils agissaient toujours de manière
incompatible avec les obligations qu’ils ont souscrites dans le cadre de l’OMC. Dans une
communication datée du 21juillet 2000, les parties ont notifié qu’elles étaient arrivées à une
solution convenue d’un commun accord.

Argentine – Mesures de sauvegarde transitoires visant certaines importations
de tissus de coton et de coton mélangé originaires du Brésil, plainte du Brésil
(WT/DS190)

Cette demande porte sur les mesures de sauvegarde transitoires appliquées par l’Argentine,
depuis le 31juillet 1999, à certaines importations de tissus de coton et de coton mélangé
originaires du Brésil. Les mesures en cause étaient appliquées en vertu de la Résolution
MEyOSP 861/99 du Ministère argentin de l’économie et des travaux et services publics.
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Tableau IV.7 (suite)

Nouvelles demandes de consultations en 20001

VII. Mécanisme d’examen des politiques commerciales

Le Mécanisme d’examen des politiques commerciales (MEPC), établi à l’Annexe 3 de
l’Accord de Marrakech, a pour objet de contribuer à ce que tous les Membres respectent
davantage les règles, disciplines et engagements définis à l’OMC et de faciliter ainsi le
fonctionnement du système commercial multilatéral. Les examens visent à permettre une
transparence accrue et une meilleure compréhension des politiques et pratiques
commerciales des Membres. Le mécanisme d’examen permet d’apprécier et d’évaluer
collectivement, d’une manière régulière, toute la gamme des politiques et pratiques
commerciales des divers Membres dans tous les domaines visés par les Accords de l’OMC, et
leur incidence sur le fonctionnement du système commercial multilatéral. Les examens
s’inscrivent dans le contexte des besoins, des politiques et des objectifs généraux des
Membres concernés dans le domaine de l’économie et du développement, ainsi que dans le
contexte de leur environnement extérieur. Ils ne sont toutefois pas destinés à servir de base
pour assurer le respect d’obligations ni pour des procédures de règlement des différends, ni
à imposer de nouveaux engagements en matière de politique.

Les examens ont lieu dans le cadre de l’Organe d’examen des politiques commerciales
(OEPC), organe regroupant l’ensemble des Membres et situé au même niveau que le Conseil
général et l’Organe de règlement des différends. En 2000, l’OEPC a été présidé par
M. l’Ambassadeur Iftekhar Ahmed Chowdhury (Bangladesh).

Dans le cadre du MEPC, les quatre plus grandes entités commerciales du monde (Union
européenne (UE), États-Unis, Japon et Canada – la “Quadrilatérale”) sont soumises à un
examen tous les deux ans, les 16 partenaires commerciaux suivants tous les quatre ans et
les autres Membres de l’OMC tous les six ans, un intervalle plus long pouvant être envisagé
pour les pays les moins avancés. Il a été décidé que ces intervalles pourraient être prolongés
de six mois, si nécessaire, et qu’un examen sur deux de la politique commerciale de chaque
membre de la “Quadrilatérale” devrait être un examen intérimaire, mais qui aurait toujours
un caractère exhaustif.

À la fin de 2000, l’OEPC avait procédé à 135 examens au total, pour 74 Membres de
l’OMC (l’UE des 15 comptant pour un), le Canada ayant été soumis à six examens; l’UE, le
Japon et les États-Unis à cinq examens; neuf Membres (Australie; Brésil; Corée; Indonésie;
Hong Kong, Chine; Norvège; Singapour; Suisse; et Thaïlande) à trois examens et 24 Membres
à deux examens. En 2000, l’OEPC a examiné la politique commerciale de 16 Membres:
Bahreïn, Liechtenstein et Tanzanie (premier examen); Bangladesh, Islande, Kenya, Pérou et
Pologne (deuxième examen); Brésil, Corée, Norvège, Singapour et Suisse (troisième examen);

Différend Plaignant(s) Date de la demande

Équateur – Mesure antidumping définitive concernant le ciment
en provenance du Mexique (WT/DS191) Mexique 15mars 2000

Trinité-et-Tobago – Mesure antidumping provisoire appliquée

aux importations de macaronis et spaghettis en provenance
du Costa Rica (WT/DS187) 0

s T r i é r e n s
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UE et Japon (cinquième examen); et Canada (sixième examen). Les remarques finales du
Président concernant ces examens figurent à l’Annexe II, page XX. Le programme pour 2001
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En 2000, le Comité du commerce et du développement (CCD) a examiné les questions
suivantes: traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement;
participation des pays en développement au commerce mondial; mise en œuvre des Accords
de l’OMC; coopération technique et formation; préoccupations et problèmes des petites
économies; dimension développement du commerce électronique; accès aux marchés pour
les pays les moins avancés; notifications au titre de la Clause d’habilitation des modifications
apportées au Système généralisé de préférences; notifications au titre de la Clause
d’habilitation des accords commerciaux régionaux; financement du développement-
contribution à la Réunion de haut niveau des Nations Unies prévue en 2002; et programme
de travail pour 2001. Le CCD a également pris note du rapport annuel du Groupe consultatif
commun du CCI. Concernant la question du statut d’observateur, le CCD, qui attendait que
le Conseil général achève ses travaux en la matière, a accordé au PNUE le statut
d’observateur sur une base ad hoc pour chacune de ses réunions. Les demandes présentées
par la Ligue des États arabes, l’OPEP et l’Organisation des ingénieurs-conseils des industries
du Golfe sont restées en suspens.

Le Comité a tenu quatre sessions formelles en 2000, les 10mars, 28juin (et 10juiD -fTj
36.9245 0  (et 1
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Une série de réunions informelles a eu lieu sur la coopération technique, débutant par
deux “journées informelles de réflexion” les 18 et 19juillet. Les sessions informelles du CCD
ont ensuite été consacrées à l’élaboration d’une “Stratégie pour l’assistance technique à
l’OMC”. Un projet de document sur cette question a également été examiné au cours des
réunions formelles, parallèlement au rapport sur les activités de coopération technique de
l’OMC pour l’année 1999, au Plan triennal de l’OMC pour la coopération technique, et au
Plan triennal de l’OMC pour la formation. Le document sur la stratégie a été révisé pour
tenir compte des observations formulées et sera de nouveau examiné en 2001. À différentes
réunions du CCD, les Communautés européennes et le Japon, respectivement, ont présenté
des propositions spécifiques sur la question de la coopération technique, et les États-Unis
ont donné des renseignements sur les initiatives qu’ils avaient prises pour renforcer les
capacités liées au commerce. Un représentant de l’ONUDI a également fait une déclaration.

Les notifications concernant l’accès aux marchés et l’examen de cette question,
notamment au titre de la Clause d’habilitation, constituent toujours une part importante des
travaux du CCD. En 2000, le CCD a reçu des notifications de la Norvège et du Japon
concernant leurs schémas de préférences respectifs. Le Canada a également indiqué qu’il
avait l’intention de notifier des modifications de son schéma SGP en ce qui concerne l’accès
aux marchés pour les pays les moins avancés. S’agissant des pays les moins avancés, le CCD
a pris note d’une notification présentée par la République de Corée au titre de la dérogation
de 1999 concernant le traitement tarifaire préférentiel accordé aux pays les moins avancés
par les pays en développement.

Le CCD a également reçu et pris note des notifications présentées au titre de la Clause
d’habilitation concernant deux accords commerciaux régionaux: l’Union économique et
monétaire ouest-africaine; et la Communauté de l’Afrique de l’Est.

Le CCD a discuté de la participation des pays en développement au commerce
international sur la base d’un document du Secrétariat, qui décrivait les courants d’échanges
et l’évolution du commerce à moyen et long termes, ainsi qu’au cours des récentes crises
macro-économiques et financières. Une attention particulière a également été accordée au
commerce des pays les moins avancés.

Dans le cadre de la relance du programme de travail sur le commerce électronique, le CCD
a tenu une réunion d’information informelle, s’appuyant sur les données d’expérience des
organisations invitées, notamment la CNUCED, l’OMPI, le CCI et l’UIT. Les discussions ont
montré que la poursuite des travaux sur le commerce électronique au sein du CCD suscitait
un certain intérêt chez les Membres, ce qui a été dûment rapporté au Conseil général.

Le Conseil général a également demandé que le CCD soit le point de contact chargé de
coordonner la contribution de l’OMC à la Réunion de haut niveau des Nations Unies sur le
financement du développement, qui se tiendra en 2002. Cette tâche sera inscrite dans le
programme de travail pour 2001.

Les principaux éléments du programme de travail du Comité pour 2001 sont le traitement
spécial et différencié, la coopération technique, la participation des pays en développement
au commerce international, le commerce électronique et le financement du développement.
La question de savoir comment faire progresser les travaux entrepris sur les petites
économies est en cours de discussion. Le CCD continuera également d’organiser des
séminaires informels sur des thèmes particuliers, qui feront ensuite l’objet de discussions
dans des sessions formelles du CCD. Les thèmes retenus pour 2001 sont les suivants:
technologie, commerce et développement; commerce électronique; et politiques et stratégies
pour le commerce et le développement. Le CCD poursuivra son travail courant en ce qui
concerne les notifications, et le rapport du Groupe consultatif commun du CCI.

Sous-Comité des pays les moins avancés

Le Sous-Comité des pays les moins avancés est un organe subsidiaire du Comité du
commerce et du développement chargé d’accorder une attention particulière aux problèmes
spécifiques des pays les moins avancés (PMA). Au cours de l’année 2000, le Sous-Comité a
tenu quatre réunions formelles sous la présidence de M. l’Ambassadeur Benedikt Jónsson
(Islande). Les principaux thèmes examinés par le Sous-Comité comprenaient: suivi de la
Réunion de haut niveau de 1997 sur les mesures intégrées en faveur du développement du
commerce des PMA, accès aux marchés pour les produits originaires des PMA, difficultés
rencontrées par les PMA dans la mise en œuvre des Accords de l’OMC, et troisième
Conférence des Nations Unies sur les PMA (PMA-III).1 6

Suivi de la Réunion de haut niveau sur les mesures intégrées
en faveur du développement du commerce des pays les moins avancés

Sous ce point inscrit à titre permanent à l’ordre du jour, le Sous-Comité a continué
d’examiner les progrès réalisés dans la mise en œuvre du Cadre intégré pour l’assistance
technique liée au commerce en faveur des PMA, tout en contribuant au processus. L’accent a

1 6Voir les documents WT/COMTD/LDC/M/19 à
22 pour les rapports complets des réunions.



été mis en particulier sur les discussions relatives au réexamen prescrit du Cadre intégré1 7,
aux décisions prises par la suite par les six Chefs d’organisation en vue d’améliorer le
fonctionnement du Cadre intégré1 8 et au suivi de ces décisions. À chaque réunion, le Sous-
Comité a été informé par le Secrétariat des activités entreprises par le Groupe de travail
interorganisations qui coordonnait l’assistance technique liée au commerce en faveur des
PMA entre les six organisations participant au Cadre intégré. 1 9

Accès aux marchés
Le Sous-Comité a examiné une compilation du Secrétariat regroupant les renseignements

existants sur les obstacles à l’accès aux marchés auxquels se heurtent les exportations des
PMA.2 0 Après la présentation, à la réunion du Conseil général du 3mai, du rapport du
Directeur général sur ses consultations avec les principaux partenaires commerciaux au sujet
des améliorations des possibilités d’accès aux marchés pour les PMA2 1, le Sous-Comité a
reconnu l’importance des notifications requises concernant les mesures existantes ou les
améliorations apportées, compte tenu en particulier de la troisième Conférence des Nations
Unies sur les PMA qui aura lieu à Bruxelles en mai 2001.

Difficultés rencontrées par les pays les moins avancés dans la mise en œuvre
des Accords de l’OMC

Le Sous-Comité a examiné un document de travail du Secrétariat intitulé “Mise en œuvre
des Accords de l’OMC: possibilités d’assistance en faveur des pays les moins avancés”.2 2 Il a
également examiné la question de savoir si ses travaux sur la mise en œuvre, y compris
d’éventuelles recommandations sur l’assistance aux PMA, seraient transmis au CCD ou au
Conseil général.

Troisième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés (PMA-III)
Le Sous-Comité a invité la CNUCED, assurant le Secrétariat exécutif pour la Conférence

PMA-III, à fournir des informations sur la préparation de la Conférence. Il a également tenu
une réunion conjointe avec le Conseil du commerce et du développement de la CNUCED
pour avoir des informations sur les résultats de la première réunion du Comité préparatoire
pour la PMA-III qui s’est tenue en juillet 2000. Le Sous-Comité a déterminé quatre domaines
dans lesquels l’OMC pourrait apporter des contributions à la PMA-III: i) la mise en œuvre
effective du Cadre intégré; ii) un rapport sur l’intégration, sur la base du séminaire conjoint
des organisations participantes sur le Cadre intégré, qui a eu lieu les 29 et 30janvier 2001;
iii) une étude factuelle des possibilités d’accès aux marchés existantes pour les PMA; et iv)
un état de la situation en ce qui concerne l’accession des PMA à l’OMC.
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XI. Comité du commerce et de l’environnement

L’OMC a tenu plusieurs séminaires régionaux de formation sur le commerce et
l’environnement pour des pays sud-américains, méditerranéens et africains. Ces séminaires
avaient pour but de favoriser les rencontres entre les fonctionnaires chargés du commerce et
leurs homologues de l’environnement afin qu’ils puissent échanger leurs points de vue et
mieux comprendre les discussions à l’OMC sur le commerce et l’environnement, ainsi que les
répercussions de ces dernières sur leurs régions. On a tenté, au cours de ces séminaires, de
sensibiliser les participants au rôle et aux activités de l’OMC dans ce domaine et de les
préparer aux débats à venir dans le cadre de l’Organisation.

Le Secrétariat a invité d’autres organisations intergouvernementales à participer à
chacune de ces activités. Le PNUE, la CNUCED et d’autres AEM ont apporté une contribution
active à ces séminaires régionaux.

Les séminaires ont permis de:
- faire comprendre qu’une coordination plus étroite entre les responsables des

orientations politiques dans les domaines du commerce et de l’environnement est essentielle
à la cohérence des politiques tant aux niveaux national qu’international. Les fonctionnaires
chargés des questions commerciales ont pu connaître le point de vue de leurs homologues
de l’environnement, et réciproquement. Par le biais d’études de cas concrets, tels que la
relation entre les accords multilatéraux sur l’environnement et les règles de l’OMC, il a été
démontré comment, dans le passé, l’absence d’une coordination adéquate a parfois abouti à
la négociation d’obligations internationales pouvant devenir sources de conflit;

- donner aux fonctionnaires appartenant aux services gouvernementaux chargés
respectivement du commerce et de l’environnement la possibilité de rencontrer leurs
homologues régionaux et d’échanger leurs expériences et opinions. Ces réunions ont mis en
évidence, de manière formelle et informelle, les répercussions des débats organisés par
l’OMC sur le commerce et l’environnement dans l’ensemble de la région concernée.
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Au cours des réunions qu’il a tenues en 2000, le Comité sur le commerce des aéronefs
civils est à nouveau revenu sur la situation de l’Accord dans le cadre de l’OMC, mais les
signataires n’ont toujours pas pu adopter le projet de protocole (1999) rectifiant l’Accord
relatif au commerce des aéronefs civils qui avait été proposé par le Président en avril 1999.
Ils ont cependant été d’avis qu’il était utile que le Comité continue de revenir sur cette
question en vue de faire avancer les travaux.

Le Comité a également examiné le projet de révision du protocole (2000) portant
modification de l’Annexe de l’Accord relatif au commerce des aéronefs civils, concernant la
mise à jour de certaines positions du Système harmonisé (SH) de 1996 et l’élargissement du
champ d’application de l’Annexe relative aux produits visés aux “simulateurs d’entretien au
sol des aéronefs”. En rapport avec la question de l’élargissement des produits visés, le
Comité a examiné la proposition d’un signataire visant à modifier l’article 1:1 de l’Accord.
Les signataires n’ont pas pu adopter formellement le Protocole (2000) portant modification
de l’Annexe de l’Accord relatif au commerce des aéronefs civils, ni convenir de modifier
l’article 1:1 de l’Accord, mais le Comité a décidé de prier instamment les signataires
d’appliquer, à titre provisoire, un régime d’admission en franchise aux marchandises figurant
dans le projet d’Annexe relative aux produits visés exposé dans le document de l’OMC
TCA/W/5/Rev.3, y compris aux simulateurs d’entretien au sol des aéronefs. En outre, les
signataires sont convenus de charger le Secrétariat d’établir un nouveau projet de révision
de l’Annexe relative aux produits visés, aux fins d’examen par les signataires, intégrant les
modifications du SH qui entreront en vigueur le 1e rjanvier 2002.

En 2000, le Comité a également examiné les points suivants, entre autres: le règlement
des Communautés européennes sur le bruit des moteurs d’aéronefs, la certification en
Europe des aéronefs civils des États-Unis, l’aide publique pour le développement d’aéronefs
civils gros porteurs et les aides à l’industrie aéronautique belge. Il a été rappelé aux
signataires qu’ils devaient mettre à jour les renseignements concernant l’identification civile
ou militaire à des fins douanières intérieures, et le Comité a examiné le système
d’administration douanière fondé sur la “destination finale” de plusieurs signataires, y
compris la proposition présentée par un signataire concernant la définition des aéronefs
“civils” par opposition aux aéronefs “militaires” sur la base de la certification initiale. Le
Comité a également traité la question de l’utilité des rapports statistiques sur les données
commerciales demandés aux signataires.

PARTIE II

I. Coopération technique

Des progrès considérables ont été accomplis en 2000: i) un séminaire sur la mise en
œuvre des Accords de l’OMC a eu lieu le 26juin 2000; ii) deux journées de réflexion sur la
coopération technique se sont déroulées les 18 et 19juillet 2000; iii) un séminaire sur les
petites économies a été organisé le 21octobre 2000 sous les auspices du Comité du
commerce et du développement; iv) une Conférence ministérielle africaine sur l’OMC s’est
tenue du 13 au 15novembre 2000 à Libreville. Le séminaire sur la mise en œuvre des
Accords de l’OMC a pris la forme d’une série de réunions d’experts couvrant les questions
suivantes: aperçu des questions de mise en œuvre; perspectives en matière de mise en
œuvre liées aux politiques générales; aspects pratiques de la mise en œuvre dans les
domaines des ADPIC, de l’évaluation en douane et des MIC; et difficultés rencontrées par les
pays en développement pour faire respecter leurs droits dans le cadre de l’OMC. Ces deux
journées de réflexion sur la coopération technique avaient pour objet d’examiner les activitéTw (Des progrès considérables2.3058  Tw (pax826305PARTIE d204  Ty a ée aines de2.brant 313 0  Tw (s) Tj
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Stages de politique commerciale

Introduction



2000, le Conseil général a approuvé l’accord entre l’Union internationale des
télécommunications et l’OMC prévoyant des arrangements en vue d’une coopération efficace.

De nombreuses organisations ont le statut d’observateur auprès d’un ou de plusieurs
Comités, Conseils ou groupes de travail de l’OMC. On trouvera ci-après une liste de toutes
les organisations dotées du statut d’observateur.
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19février 2000. Avec pour objectif général une coordination globale et une meilleure
utilisation des ressources collectives au profit de tous les pays en développement, l’OMC et
la CNUCED se sont surtout efforcées conjointement d’aider les pays les moins avancés, et
notamment les pays africains, à s’intégrer plus complètement et plus efficacement au



l’intention de la société civile, tels que des avis relatifs aux délais d’inscription aux réunions
ministérielles et aux symposiums. En outre, chaque mois, une liste des notes d’information
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plus détaillée de l’OMC et de ses accords, existant déjà dans les trois langues. Une somme
sera perçue pour les demandes portant sur plus de 25 exemplaires de ces publications.

Site Web de l’OMC
Le site Web de l’OMC (www.wto.org) donne accès à plus de 11000 pages de

renseignements disponibles en français, en anglais et en espagnol et mis à jour
quotidiennement. Il permet par ailleurs d’accéder à la base de données “Documents en
ligne”, qui contient plus de 60000 documents de travail de l’OMC dans les trois langues de
l’Organisation. De nouveaux documents sont ajoutés chaque jour. Le site héberge également e t  m i s  à  j o u



Formation assistée par ordinateur de l’OMC
C’est le premier d’une série de guides interactifs trilingues et conviviaux concernant les

Accords de l’OMC sur CD-ROM.
Chaque module est conçu de manière simple et selon une méthode progressive pour

aider les utilisateurs à se familiariser avec les Accords de l’OMC. Ce module, qui porte sur
l’Accord sur les textiles et les vêtements de l’OMC, contient du texte ainsi que du matériel
audiovisuel et est complété par un questionnaire à choix multiples permettant aux
utilisateurs d’évaluer les progrès accomplis. Le texte complet de l’Accord y figure également.

Un module sur les mesures sanitaires et phytosanitaires sera disponible courant 2001.

Dossier spécial no6 – Market Access: Unfinished Business. Post-Uruguay Round
Inventory and Issues

Cette étude a deux objectifs étroitement liés: évaluer les conditions d’accès aux marchés
résultant du Cycle d’Uruguay et contribuer à préciser les enjeux des négociations
commerciales multilatérales dans ce domaine. La section II contient une analyse des
obstacles au commerce des produits industriels centrée sur les droits de douane. La section
III est consacrée aux mesures ayant un effet de distorsion sur le commerce des produits
agricoles et la section IV traite du degré d’accès aux marchés garanti par les engagements
pris dans le cadre de l’AGCS, de l’importance relative des différents modes d’échanges et
des principaux obstacles au commerce de services spécifiques. 

Mai 2001

Dossier spécial no5 – Trade, Income Disparity and Poverty
Cette étude, qui se fonde sur deux rapports d’experts établis à la demande du Secrétariat

de l’OMC, vise à clarifier les relations existant entre le commerce, la disparité des revenus au
niveau mondial et la pauvreté. Le professeur Dan Ben-David de l’Université de Tel Aviv
présente un examen approfondi des liens entre le commerce, la croissance économique et la
disparité des revenus entre les nations. Le professeur L.Alan Winters de l’Université du
Sussex décrit les divers moyens par lesquels le commerce peut influer sur les possibilités de
revenu des pauvres. Cette publication contient également un aperçu non technique des deux
rapports d’experts.

Juin 2000

Statistiques du commerce international 2000 
Le rapport annuel de l’OMC intitulé “Statistiques du commerce international 2000”

contient des statistiques détaillées, comparables et à jour sur le commerce des marchandises
et des services commerciaux permettant d’évaluer les courants d’échanges mondiaux par
pays, par région et par grands groupes de produits ou catégories de services. Quelque 240
tableaux et graphiques présentent l’évolution du commerce sous différents angles et
donnent des renseignements supplémentaires sous la forme de séries chronologiques à long
terme. La première partie du rapport intitulée “Aperçu général” résume et analyse les
grandes tendances du commerce. Le rapport a été établi par l’équipe de statisticiens de la
Division des statistiques, en collaboration avec la Division de la recherche et de l’analyse
économiques. Pour l’année 1999, le rapport donne des chiffres détaillés concernant le
commerce des marchandises et des services commerciaux par région, par pays et par
catégorie de produits.

Novembre 2000

Coédition avec Kluwer Law International

Guide to the WTO and Developing Countries
Les pays en développement représentent deux tiers des Membres de l’OMC. Afin de
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de travail multilatéral concernant le commerce. Dans cette publication, différents
commentateurs débattent du rôle qui incombe à l’Organisation mondiale du commerce et à
d’autres organisations pour résoudre ces difficultés. Cet ouvrage se fonde sur les documents
présentés à deux symposiums de haut niveau organisés par l’Organisation mondiale du
commerce en mars 1999, sur le commerce et l’environnement, et sur le commerce et le
développement.

The Internationalization of Financial Services
L’internationalisation des services financiers compte beaucoup pour le renforcement et la

libéralisation des systèmes financiers des pays en développement. L’idée que
l’internationalisation peut aider un pays à mettre en place des systèmes financiers plus stables
et plus efficients grâce à l’adoption de normes et de pratiques internationales a recueilli une
très large adhésion mais, en même temps, les risques qu’elle pourrait comporter pour certains
pays, surtout s’ils ne sont pas dotés de l’appareil réglementaire voulu, ont suscité des
inquiétudes. Cet ouvrage traite des différents aspects de cette question, ainsi que des coûts et
des avantages relatifs de l’internationalisation, et donne un aperçu de la diversité et de la
portée des effets de l’internationalisation sur les systèmes financiers nationaux. 

Coédition avec Bernan Associates

Série des examens des politiques commerciales



également ajouté des renvois et un index thématique. Ces ajouts ne font pas partie
intégrante des textes juridiques et ne doivent donc pas être utilisés comme des sources
d’interprétation.

Résultats des négociations commerciales multilatérales du Cycle d’Uruguay –
Textes juridiques

Publié pour la première fois en 1994 par le Secrétariat du GATT et réimprimé par l’OMC
en 1995. L’édition anglaise a été réimprimée par Cambridge University Press. 

Cette publication contient le texte des accords négociés dans le cadre du Cycle
d’Uruguay qui constituent maintenant le cadre juridique de l’Organisation mondiale du
commerce et qui régiront le commerce mondial au XXIe siècle. Ils couvrent les domaines
suivants:

Les marchandises: l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) mis à
jour, qui comprend les nouvelles règles relatives à l’agriculture, aux textiles, à la lutte contre
le dumping, aux subventions et mesures compensatoires, aux régimes de licences
d’importation, aux règles d’origine, aux normes et à l’inspection avant expédition (le texte du
GATT originel figure aussi dans ce volume)

Les services: l’Accord général sur le commerce des services (AGCS)
La propriété intellectuelle: l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle

qui touchent au commerce (ADPIC)
Les différends: le nouveau mécanisme de règlement des différends
Le cadre juridique de l’Organisation mondiale du commerce
ISBN 0521780942 – édition reliée
Prix: 150 francs suisses
ISBN 0521785804 – édition brochée
Prix: 62,50 francs suisses
Également disponible en anglais et espagnol.

Rapports sur le règlement des différends
Les rapports sur le règlement des différends de l’Organisation mondiale du commerce

(l’“OMC”) comprennent les rapports des groupes spéciaux et de l’Organe d’appel, ainsi que
les décisions arbitrales, qui portent sur les différends concernant les droits et obligations des
Membres de l’OMC au titre des dispositions de l’Accord de Marrakech instituant
l’Organisation mondiale du commerce. Les rapports sur le règlement des différends sont
disponibles en anglais, en français et en espagnol. 1996, un volume, 1997, trois volumes,
1998, neuf volumes.
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Annexe II – Organe d’examen des politiques commerciales – remarques finales
du président de l’organe d’examen des politiques commerciales
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En revanche, la plupart des Membres se sont dits préoccupés par les récentes hausses
des droits de douane applicables à certains produits agricoles. Ils ont également relevé que
les “droits suspendus” faussaient davantage le régime tarifaire et le rendaient moins
transparent. Ils ont encouragé le Kenya à envisager d’éliminer ces droits et à poursuivre



et l’exploitation avisée des ressources halieutiques et énergétiques ont permis à l’Islande de
tirer les avantages d’une spécialisation internationale et d’un commerce plus libre, et
d’atteindre ainsi l’un des niveaux de vie les plus élevés du monde. Dans la conjoncture
favorable actuelle, le principal défi à court terme pour l’Islande était d’empêcher la
surchauffe de son économie.

Les Membres ont loué l’Islande pour son ferme soutien en faveur d’un système
commercial multilatéral ouvert et son attachement à des politiques commerciales libérales,
ainsi qu’en attestent ses droits de douane généralement bas. Ils l’ont aussi félicitée pour le
rôle de chef de file qu’elle joue dans l’action menée pour engager à l’OMC les travaux
relatifs aux subventions dans le secteur de la pêche. Prenant note de la demande
d’accession à l’Accord plurilatéral de l’OMC sur les marchés publics présentée par l’Islande,
les Membres ont exprimé l’espoir que les négociations s’achèveraient prochainement.

Les Membres ont constaté les importants changements déjà mis en œuvre dans le
secteur agricole, tout en encourageant l’Islande à mettre en place de nouvelles mesures de
libéralisation des échanges et de restructuration afin de réduire la protection et l’assistance
en faveur de ce secteur. Ils se sont dits préoccupés par le fait que le pays dépendait trop des
recettes tirées de l’exportation des produits de la pêche pour financer ses importations et
l’ont encouragé à diversifier ses exportations. Ils ont noté la complexité croissante du régime
commercial, due au nombre grandissant des accords préférentiels conclus par l’AELE. Ils ont
aussi relevé l’existence de restrictions à l’investissement dans des secteurs stratégiques et
ont demandé à l’Islande si elle comptait les assouplir.

Tout en prenant note des efforts entrepris par l’Islande pour réformer et libéraliser son
régime commercial, les Membres l’ont encouragée à examiner les domaines où la
libéralisation pourrait être poursuivie, à revoir et à simplifier son régime d’impositions
indirectes et à réduire l’écart entre les droits effectivement appliqués et les droits consolidés.

Les Membres ont aussi demandé des détails sur un certain nombre de domaines plus
spécifiques, dont:

- les mesures qui affectent l’importation, la distribution et la vente au détail des boissons
alcooliques;

- les régimes de suspension de droits;
- la législation sur les marchés publics, l’accès aux marchés et le traitement national pour

les entreprises étrangères;
- certains aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce,

notamment en ce qui concerne les brevets et les indications géographiques;
- certains aspects de la politique de la concurrence, y compris la non-application de la

législation nationale aux cartels d’exportation;
- les exemptions de l’obligation NPF dans les services audiovisuels et les services de

transport aérien;
- les limitations concernant le traitement national dans le cadre de l’AGCS pour les

entreprises n’appartenant pas à l’EEE;
- l’intégration des textiles en vertu de l’ATV;
- la consolidation des droits de douane;
- l’attribution et les effets des contingents tarifaires dans l’agriculture;
- l’attribution des quotas de pêche;
- le régime de licences d’importation; et
- les programmes de soutien et les mesures prises pour parvenir à l’autosuffisance dans

l’agriculture.
Les Membres ont accueilli avec satisfaction les réponses orales et écrites très complètes

fournies par la délégation islandaise dans le cadre de cette réunion, ainsi que l’engagement
pris par l’Islande de répondre par écrit dès que possible à certaines questions spécifiques
additionnelles.

En conclusion, les Membres ont, à mon sens, reconnu pleinement que l’Islande avait
récemment réussi à gérer une économie spécialisée fondée sur des ressources naturelles et
ils étaient convaincus que les efforts déployés par le pays pour “atterrir en douceur”
porteraient leurs fruits. Ils ont pris note des réformes structurelles accomplies par l’Islande
ces dernières années et l’ont encouragée à poursuivre dans cette voie afin d’avoir la
flexibilité nécessaire pour échapper aux futurs chocs extérieurs. Ils ont félicité le pays pour
son attachement à la libéralisation des échanges et ont mis l’accent sur les avantages que
présentaient des politiques libérales non discriminatoires pour consolider les acquis.

Tanzanie – 2 et 3mars 2000

Nous avons eu des discussions franches et positives sur la politique et les mesures
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depuis 1995. Grâce à cette politique, il a enregistré une croissance réelle de son PIB ces
dernières années. Toutefois, tous les Membres ont reconnu que la Tanzanie, une des nations
les plus pauvres du monde, avait encore bien des difficultés à surmonter en particulier une
dette extérieure importante dont le service entravait son développement économique.

Le grand nombre de questions et d’observations formulées par les Membres témoignent
de l’importance de la Tanzanie dans la région, ainsi que de l’intérêt suscité par son processus
de réforme économique.

Les Membres ont complimenté la Tanzanie pour son ferme soutien du système
commercial multilatéral. Ils l’ont unanimement félicitée pour son processus de réforme et de
libéralisation économiques, qui comprenait le démantèlement des procédures de licences
d’importation et d’exportation, la simplification de la structure du tarif douanier, l’élimination
des contrôles des changes et les gros efforts déployés par le gouvernement pour créer un
environnement plus favorable à l’investissement étranger et intérieur. L’accent a été mis sur
les ressources naturelles dont disposait la Tanzanie. Selon les Membres, le fait que le pays
avait réussi à attirer des investissements significatifs dans son secteur minier serait
probablement très bénéfique à l’économie.

Les Membres se sont dits préoccupés par un certain nombre de questions, notamment la
croissance des importations et, surtout, les contraintes affectant l’offre qui empêchaient la
Tanzanie de profiter des possibilités d’exportation. Les problèmes de gestion et les autrtionlicition. LescissancTw s Tcl(ed  Tw (.) Tj
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essayer d’améliorer ses résultats économiques et la qualité de vie de son peuple grâce à la
lutte contre la pauvreté et à d’autres mesures. La Tanzanie doit être félicitée pour son
attachement aux principes de l’OMC et pour le rôle prépondérant qu’elle joue dans cette
institution comme dans celles auxquelles elle participe au niveau régional. J’encourage tous
les Membres à continuer de soutenir les efforts qu’elle déploie.

Singapour – 29 et 31



134

- l’intention d’élaborer une politique en matière de concurrence à l’échelle de l’économie
tout entière;

- la transparence des marchés publics et la marge de préférence de 2,5% accordée aux
Membres de l’ANASE;

- la possibilité de renforcer les engagements pris par Singapour dans le cadre de l’AGCS
et d’inscrire dans sa Liste annexée audit accord les services qui n’y figurent pas encore; et

- l’accès aux marchés dans certains secteurs de services, y compris les services
professionnels.

Les Membres se sont déclarés très satisfaits des réponses et des éclaircissements donnés
par la délégation de Singapour.

Il va sans dire que les résultats obtenus par Singapour, qui découlent de politiques
prudentes, sont impressionnants. L’intention qu’elle a exprimée de devenir le centre
d’activités économiques déterminées, tant aux niveaux régional que mondial, s’appuie sur
divers efforts judicieux allant dans ce sens.

Il convient de féliciter Singapour pour son constant attachement à la libéralisation des

- 4



particulier par le biais du Cadre intégré, en vue de renforcer sa capacité institutionnelle et
technique dans le domaine des politiques commerciales. Il a cependant été reconnu qu’une
telle assistance ne résoudrait pas tous les problèmes du Bangladesh.

Les Membres ont demandé des précisions sur diverses questions plus spécifiques, à
savoir:

- les mesures prises pour améliorer la situation budgétaire et la qualité des dépenses
publiques;

- les mesures prises pour accélérer les réformes structurelles;
- l’adoption de l’Accord sur l’évaluation en douane de l’OMC et le recours à l’inspection

obligatoire avant expédition;
- le nouveau rôle de la Commission tarifaire du Bangladesh;
- les prescriptions en matière de dédouanement des importations, y compris les essais de

radioactivité pour les importations de produits alimentaires;
- la prohibition frappant les importations d’étoffes écrues et d’autres produits textiles;
- les procédures de passation des marchés publics;
- les mesures visant à renforcer la responsabilité de l’État et les compétences de

l’administration;
- les modifications proposées aux lois protégeant les droits de propriété intellectuelle;
- la prescription de déclaration préalable pour les investissements dans les secteurs des

vêtements de confection et des services financiers;
- les mesures prises pour libéraliser et donc améliorer les services essentiels

d’infrastructure, en particulier énergie, télécommunications et transports;
- les mesures prises pour libéraliser et donc renforcer le secteur financier;
- les mesures prises pour élargir la base d’exportation du Bangladesh; et
- la stratégie mise en œuvre par le Bangladesh pour développer son secteur du gaz

naturel.
Les Membres se sont dits fort satisfaits des éclaircissements et des réponses fournis par

la délégation du Bangladesh.
En conclusion, j’estime que cet examen des politiques commerciales du Bangladesh a été

constructif. Les Membres ont encouragé le Bangladesh à poursuivre ses réformes
économiques; il en résultera une amélioration de la qualité de vie de sa population;



136

Membres ont noté que, malgré l’adoption récente d’un nouveau cadre juridique, certaines
dispositions s’écartaient du principe du traitement national.

Le Pérou a donné oralement et par écrit des précisions sur un certain nombre d’autres
caractéristiques de son régime de commerce et d’investissement, dont sur les suivantes:

- importance des concessions accordées dans le cadre des régimes préférentiels comme



Les Membres ont fait observer que, même si l’investissement et la propriété étaient
généralement ouverts aux étrangers, certaines restrictions subsistaient. Dans certains cas, les
investisseurs de l’EEE bénéficiaient d’un traitement préférentiel. La Norvège a été
encouragée à assouplir ces restrictions et à appliquer au niveau multilatéral le traitement
préférentiel conféré aux investisseurs de l’EEE. Les Membres ont souligné le niveau élevé de
libéralisation déjà atteint dans le secteur des services.

Le concept de multifonctionnalité était au cœur de la discussion concernant le niveau
élevé des aides du gouvernement norvégien à l’agriculture. Certains Membres ont souscrit à
ce concept, tandis que d’autres ont donné la priorité au principe de non-discrimination entre
les secteurs. Les Membres ont également soulevé de nombreuses questions concernant les
instruments particuliers employés pour protéger et aider l’agriculture, notamment
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produits agricoles, notamment le recours à des droits de douane élevés, au soutien des prix
et aux subventions directes telles que les subventions à l’exportation et les paiements
compensatoires. Ils ont également contesté les mesures sanitaires et phytosanitaires
rigoureuses appliquées par la Pologne, qui étaient par trop restrictives.

Si certains Membres étaient reconnaissants à la Pologne d’appliquer des droits
généralement peu élevés, d’autres ont toutefois fait remarquer que ses droits préférentiels
étaient bien inférieurs aux droits NPF, ravivant de ce fait les craintes que cela n’entraîne un
éventuel détournement des échanges concernant les véhicules automobiles par exemple. Les
Membres ont invité la Pologne à réduire l’écart existant entre les droits préférentiels et les
droits NPF. Ils ont par ailleurs souligné les grandes disparités de droits – les crêtes tarifaires
en particulier – et les avantages que la Pologne tirerait d’une simplification de sa structure
tarifaire en réduisant la multiplicité des droits NPF et droits préférentiels. Ils ont également
invité la Pologne à faciliter les importations en provenance des pays en développement et
des pays les moins avancés en particulier.

Les Membres ont demandé des précisions sur un certain nombre de questions plus
spécifiques, à savoir:

- l’équilibre entre les objectifs commerciaux régionaux et les objectifs multilatéraux;
- les conséquences de l’adhésion à l’UE pour les autres partenaires commerciaux;
- les récentes majorations de droits sur les produits agricoles en particulier;
- l’absence de taux consolidés pour certains produits, tels que les véhicules automobiles;
- les droits préférentiels dont bénéficient les pays en développement qui sont des

partenaires commerciaux, et notamment les produits visés;
- l’effet éventuellement discriminatoire du prélèvement de droits d’accise et autres taxes

sur les produits importés;
- les normes techniques et les procédures d’évaluation de la conformité;
- la lenteur des opérations de dédouanement, et leur coût;
- les programmes destinés à privatiser les secteurs en difficulté tels que le charbon, la

sidérurgie et la chimie;
- la protection des droits de propriété intellectuelle, notamment la répression des

atteintes à ces droits;
- les subventions;
- la libéralisation du secteur des services au titre de l’AGCS et l’état de la situation

concernant la ratification du cinquième protocole; et
- la marge préférentielle appliquée dans les marchés publics de biens et de services, et

l’intention de la Pologne d’adhérer à l’Accord de l’OMC sur les marchés publics.
Les Membres ont accueilli avec satisfaction les réponses orales et écrites très complètes

que la délégation polonaise a fournies dans le cadre de la présente réunion, ainsi que
l’engagement pris par la Pologne de répondre aux questions spécifiques par écrit dès que
possible.

En conclusion, les Membres ont, à mon sens, apprécié à sa juste valeur la transformation
réussie de l’économie polonaise et ont été fortement impressionnés par les résultats
économiques obtenus depuis le dernier examen consacré à la Pologne en 1992. Les
Membres ont aujourd’hui une plus grande compréhension de la politique commerciale de ce
pays et ont encouragé celui-ci à poursuivre les réformes. Si les Membres ont reconnu les
effets bénéfiques des arrangements régionaux pour la Pologne, ils ont néanmoins invité
celle-ci à poursuivre la multilatéralisation des préférences régionales. Cette mesure profiterait
non seulement aux intérêts économiques à long terme de la Pologne, mais aussi au système
commercial multilatéral dans son ensemble.
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leurs exportations. Un certain nombre ont aussi déclaré s’intéresser de près à la santé d’un
marché sur lequel leurs entreprises se sont implantées pour fabriquer des marchandises ou
fournir des services aux consommateurs de l’UE. On s’est largement accordé à reconnaître
que la reprise de l’activité économique avait été favorisée par l’intégration plus poussée du
marché unique, opérée grâce à l’introduction de l’euro et à la poursuite de la
déréglementation, en particulier dans le secteur des services. L’UE a été encouragée à aller
plus loin sur la voie du marché unique, notamment en réduisant les directives non
transposées, ce qui contribuerait à maintenir la croissance de l’UE à l’avenir.

On a aussi largement reconnu le rôle de premier plan tenu par l’UE à l’OMC. L’UE avait
été saluée pour ses engagements d’une portée généralement large et pour l’attention qu’elle
porte à ses obligations en matière de notification. Toutefois, en ce qui concerne le règlement
des différends, elle s’est vue exhortée à résoudre rapidement les problèmes de mise en
œuvre encore en souffrance dans l’affaire des bananes et des hormones. Des avis divergents
ont été exprimés sur l’approche diversifiée suivie par l’UE en matière de politique
commerciale, laquelle combine des initiatives multilatérales à des initiatives régionales et
bilatérales. On s’est intéressé en particulier à la nature des engagements concernant les
produits agricoles et les services dans les accords conclus récemment avec l’Afrique du Sud
et le Mexique, et les remarques ont été nombreuses sur l’Accord de partenariat de Cotonou.
On a noté que l’UE n’admettait sur une base NPF que les importations de huit pays
Membres de l’OMC; j’ajouterai que, pour ce qui est des exportations de l’UE, elles
bénéficient du traitement NPF sur les marchés des Membres de l’OMC, sauf pour les 17 qui
ne font pas partie de l’UE et avec lesquels existent des accords de libre-échange ou d’union
douanière. On ne peut trouver meilleur témoignage de l’intérêt commercial que présentait
pour l’UE le principe fondamental du traitement NPF.

Des remarques ont aussi été formulées sur l’élargissement prévu de la Communauté aux
pays d’Europe centrale et orientale. Les Membres suivent avec intérêt la Conférence
intergouvernementale, en particulier en ce qui concerne les compétences de la Communauté
et des États Membres pour les politiques dans des domaines ayant trait au commerce, qui
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La Commission a indiqué que l’UE préconise d’élargir le mandat de l’OMC pour y inclure
l’investissement, la politique de la concurrence, l’environnement et un dialogue sur des
questions sociales. L’UE prône aussi une institution plus ouverte et plus transparente. Ces
changements, dit-elle, permettront davantage à l’Organisation de maîtriser la mondialisation
et de la mettre au service des citoyens de ses Membres.

Sur certains de ces points, j’ai toutefois constaté des divergences de vues. Plusieurs
délégations ont demandé à l’UE de se concentrer sur les négociations du programme
incorporé plutôt que d’attendre qu’un consensus émerge sur un nouveau cycle. Dans le
domaine de l’agriculture, certains se sont prononcés en faveur de la multifonctionnalité
défendue par l’UE, mais d’autres sont favorables à une politique agricole exclusivement
orientée sur le marché. Plusieurs délégations ont fermement rejeté l’idée d’intégrer une
dimension sociale ou, plus généralement, des considérations qui n’étaient pas d’ordre
commercial, dans la conduite de la politique commerciale, que ce soit à l’OMC ou dans le
cadre du SGP.

La Commission a également indiqué que, pour l’UE, l’avenir de l’OMC passe aussi par
une meilleure intégration des pays en développement dans le système commercial
multilatéral, à la faveur de l’affectation de ressources pour l’assistance technique et le
renforcement des capacités et de l’adoption d’initiatives destinées à ouvrir les marchés aux
pays les moins avancés. À cet égard, certaines délégations ont insisté auprès de l’UE sur la
nécessité d’admettre en franchise de droits et hors contingent tous les produits originaires
des PMA. J’ai le sentiment que l’idée défendue par l’UE selon laquelle l’OMC doit inclure
davantage les pays en développement pour les aider à s’intégrer dans l’économie mondiale
et à se développer a rencontré un écho largement favorable.

Corée, Rép. de – 26 et 28septembre 2000

Notre examen de la politique commerciale de la Corée a été franc et riche
d’enseignements. Les Membres ont été impressionnés par la force et la rapidité avec
lesquelles la Corée a surmonté la crise de 1997, et ils ont reconnu que ce redressement était
le résultat d’une politique macro-économique prudente et de réformes structurelles
ambitieuses. Pour s’attaquer à la crise, la Corée avait, d’une manière générale, évité de
recourir à des mesures protectionnistes et privilégié plutôt les initiatives visant à améliorer
encore le climat de la concurrence à la fois par des réformes intérieures, en particulier dans



du soutien à l’agriculture au nom de la multifonctionnalité et de la sécurité alimentaire,
d’autres ont néanmoins fait part de leur préoccupation au sujet des effets négatifs de ces
mesures sur l’efficience intérieure, les consommateurs et les pays en développement; ils ont
encouragé la Corée à réduire les distorsions du marché dans le secteur agricole. Les
Membres ont reconnu que la faiblesse du système financier avait contribué à la crise de
1997 et se sont déclarés unanimement satisfaits de l’ouverture remarquable du secteur
financier et d’autres secteurs de services. Ils étaient néanmoins convaincus de la nécessité de
prendre de nouvelles mesures pour ouvrir les marchés de l’assurance autre que sur la vie,
des télécommunications et des transports.

Les Membres ont également demandé de plus amples renseignements sur un certain
nombre de points, notamment:

- les projets en vue de restructurer et de privatiser les entreprises publiques (par
exemple, dans la sidérurgie, le secteur de l’énergie);

- les questions relatives à la politique de la concurrence (en particulier les fusions et
acquisitions, les transactions intragroupe illégales);

- les projets en vue de modifier les aides à l’investissement et de libéraliser
l’investissement étranger direct dans l’ensemble des secteurs;

- les négociations d’accords de libre-échange et le point de savoir s’ils pourraient
englober l’essentiel des échanges de biens et de services;

- les problèmes relatifs aux différents types de taux et les projets en vue de simplifier le
tarif douanier;

- les engagements contractés dans le cadre de l’Accord sur les marchés publics;
- l’harmonisation des normes nationales avec les normes internationales;
- l’élimination progressive des programmes d’aide à l’exportation et à la production;
- ;

-
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Toutefois, le droit consolidé était nettement plus élevé, à 35,6%, ce qui était un facteur
d’incertitude pour les investisseurs et les négociants, car cela laissait aux autorités la
possibilité de relever les taux appliqués dans la limite des consolidations. Les Membres ont
demandé si Bahreïn envisageait de réduire ou supprimer cet écart et ils ont obtenu de sa
délégation l’assurance que le pays était déterminé à abaisser les droits appliqués.

Les Membres ont aussi posé des questions sur les mesures non tarifaires, telles que les
prohibitions et restrictions à l’importation et la raison de leur maintien, les normes et
réglementations techniques et leur conformité avec les règles internationales, et les mesures
sanitaires et phytosanitaires. Ils ont noté que, outre sa participation à l’OMC, Bahreïn était
Membre du Conseil de coopération du Golfe (CCG) et cherchait à établir une intégration
plus étroite avec les pays de la région Membres du CCG et d’autres pays dans le cadre de la
Zone arabe de libre-échange (GAFTA). Ils ont demandé des précisions sur l’état
d’avancement de l’Union douanière entre les Membres du CCG et le GAFTA et si les accords
régionaux pouvaient rendre Bahreïn très dépendant d’un petit nombre de marchés.

Les Membres ont noté que Bahreïn s’efforçait de modifier ses lois pour les mettre en
conformité avec ses engagements dans le cadre de l’OMC, bien que les obligations qu’il a
contractées dans le cadre de traités internationaux prévalent sur le droit national. À cet
égard, ils ont demandé si Bahreïn pouvait donner plus de précisions sur l’état de la
législation, en particulier dans le domaine des droits de propriété intellectuelle. Plusieurs
Membres se sont dit préoccupés par le décalage apparent entre la législation relative aux
mesures liées au commerce et l’application de ces mesures.

S’agissant des questions sectorielles, la discussion a porté principalement sur les mesures
envisagées par Bahreïn pour diversifier davantage la base industrielle, qui repose encore
largement sur les industries à forte intensité d’énergie. Au sujet des services, plusieurs
Membres ont demandé des précisions sur ce que le pays comptait faire pour encourager la
participation du secteur privé au développement économique, notamment par la privatisation
de services comme les transports et les télécommunications. En outre, les Membres ont
observé que Bahreïn n’avait pris aucun engagement au titre de l’AGCS dans le secteur des
services, à l’exception des services financiers. Ils ont estimé que des engagements
additionnels au titre de l’AGCS étaient importants pour accroître la transparence et la
prévisibilité du régime de commerce et d’investissement et pour faire progresser la
libéralisation.

Des renseignements supplémentaires ont été demandés sur plusieurs points, notamment
les suivants:

- la réforme budgétaire, en particulier en ce qui concerne la fiscalité;
- le programme de “bahreïnisation” (objectifs d’emploi de Bahreïnites dans le secteur

privé);
- les priorités du pays dans les futures négociations commerciales à l’OMC;
- les procédures douanières, l’évaluation en douane et les règles d’origine;
- la protection des branches de production naissantes et les mesures prévues pour la

supprimer progressivement d’ici à 2005;
- les exemptions de droit accordées pour certains produits en fonction de leur teneur en

produits nationaux et les mesures prévues pour les mettre en conformité avec l’Accord sur
les MIC;

- la raison d’être des prohibitions et restrictions à l’importation maintenues pour un
certain nombre de produits;

- les procédures de licences d’importation;
- la législation et les mesures en matière de droits antidumping et de droits

compensateurs;
- les entreprises commerciales d’État et ce qui est prévu pour les notifier à l’OMC;
- les procédures de passation des marchés publics (préférence accordée aux fournisseurs

locaux ou du CCG, intention d’accéder à l’Accord de l’OMC, procédures de recours contre les
décisions prises par les autorités);

- la situation actuelle sur le plan du contrôle des prix et des subventions;
- des questions sectorielles, concernant notamment les préparatifs du pays dans le

domaine du commerce des textiles et des vêtements avant la fin de la période de mise en
œuvre de l’Accord sur les textiles et les vêtements, le secteur de la construction, les
restrictions à la participation étrangère dans les banques locales et les sociétés cotées à la
Bourse de Bahreïn, et l’intention du pays d’adhérer à l’Accord sur les technologies de
l’information (ATI) et d’adopter une loi sur les télécommunications.

Les Membres se sont également déclarés satisfaits des réponses écrites et orales fournies
par la délégation bahreïnite au cours de la réunion.

En conclusion, j’estime que cet examen nous a permis de mieux comprendre la politique
et les pratiques commerciales de Bahreïn. Les Membres ont apprécié les efforts faits par le
pays pour mettre en œuvre des réformes économiques de grande envergure afin de
diversifier l’économie et de stimuler la croissance réelle; ils ont toutefois reconnu qu’il fallait



accélérer les réformes pour faire face à l’augmentation du chômage parmi les Bahreïnites. Il
me semble que les Membres ont été rassurés par le fait que Bahreïn a déclaré qu’il avait la
ferme volonté de poursuivre le programme de réforme. Ils lui ont cependant recommandé
d’accroître la transparence et la prévisibilité de son régime de commerce et d’investissement.
Certains lui ont préconisé de souscrire des engagements plus importants d’une part au titre
de l’AGCS et, d’autre part, en présentant régulièrement des notifications à l’OMC. La
délégation bahreïnite a réaffirmé l’attachement de son pays à un système multilatéral fondé
sur des règles et sa détermination à mettre toute sa législation en conformité avec ses
obligations au regard de l’OMC. Je crois que, dans l’ensemble, l’examen a rempli son
objectif. Pour conclure, je tiens à remercier sincèrement S.E. M.Shaikh Daij et sa délégation,
ainsi que tous les collègues et les délégations qui ont pris part à cet examen, en particulier
M.Barba, le présentateur, MM. Boonekamp et Daly et Mme Rohini Acharya et leur équipe, les
interprètes, et tous ceux qui ont apporté leur contribution.

Brésil – 30octobre et 1ernovembre 2000

Nous avons eu un débat ouvert, détaillé et instructif sur la politique et les pratiques
commerciales du Brésil. Les Membres ont été impressionnés par la capacité d’adaptation de
l’économie brésilienne et le fait que celle-ci avait rapidement surmonté les crises financières
de 1997 et 1998. Ils ont principalement attribué cela à une politique macro-économique
judicieuse et à la libéralisation entreprise depuis les dix dernières années, tant de manière
unilatérale que dans le cadre d’accords internationaux: une plus grande ouverture à la
concurrence des biens et services étrangers a contribué à endiguer l’inflation, à améliorer la
productivité et la compétitivité et à attirer l’investissement. Les Membres ont reconnu0rc6eué cela à une politique macrsaw (a) Tj
T* -0.0991  TcrBD que celle-03le prë
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Les Membres ont demandé des éclaircissements sur les programmes de soutien sectoriel,



Pour ce qui est des politiques sectorielles, les Membres ont noté que le niveau du soutien
interne à l’agriculture était disproportionné par rapport à la part du secteur dans le PIB. Bien
que les Membres aient généralement admis que des problèmes autres que d’ordre
commercial existaient dans le secteur agricole, certains ont demandé instamment au Japon
(qui est l’un des premiers importateurs mondiaux de produits agricoles) de s’attaquer à ces
problèmes d’une manière qui ne fausse pas indûment les échanges. Tout en reconnaissant
que de profondes réformes avaient été entreprises dans les secteurs des services financiers
et des télécommunications, les Membres ont estimé que le processus de réforme devait être
poursuivi afin de stimuler la concurrence dans ces secteurs. Ils ont aussi demandé
instamment au Japon d’engager des réformes dans d’autres secteurs, comme l’agriculture,
les transports, les services juridiques et les services d’enseignement.

Les Membres ont demandé des précisions sur un certain nombre de questions, telles que:
- la classification tarifaire et le niveau élevé des droits sur certains produits;
- l’opacité et la complexité des contingents tarifaires et des restrictions quantitatives;
- l’harmonisation des normes nationales avec les normes internationales;
- la réforme des normes et des réglementations relatives à l’environnement;
- la politique de la concurrence;
- la nouvelle politique agricole définie dans la Loi fondamentale sur les produits

alimentaires, l’agriculture et les zones rurales;
- les obstacles à l’accès aux marchés pour certains produits, comme le riz, le cuir et les

produits forestiers;
- l’initiative du Japon visant à promouvoir les technologies de l’information;
- les pratiques commerciales restrictives en vigueur dans les ports japonais;
- l’indépendance des autorités de réglementation dans certains secteurs, comme les

télécommunications et l’électricité.
Les Membres ont remercié la délégation japonaise de ses réponses orales et écrites aux

nombreuses questions qu’ils avaient posées et de s’être engagée à répondre par écrit dans
les meilleurs délais aux questions restées en suspens.

En conclusion, j’ai le sentiment que cet examen a permis aux Membres de mieux
comprendre les politiques commerciales et liées au commerce du Japon, en particulier les
réformes réglementaires et structurelles. Les Membres ont noté avec satisfaction les signes
de reprise économique et ont demandé instamment au Japon de poursuivre le mouvement
de réforme structurelle pour faire en sorte que la reprise soit durable. Je pense que les
Membres ont été rassurés quant à l’engagement du Japon en faveur du multilatéralisme; ils
lui ont toutefois demandé de veiller à ce que les arrangements bilatéraux et régionaux soient
compatibles avec les règles de l’OMC. Les Membres attendent aussi du Japon qu’il joue un
rôle de premier plan dans la poursuite de la libéralisation multilatérale des échanges,
notamment dans le cadre d’un nouveau cycle de négociations à l’OMC.
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d’imposition interne, ont également fait l’objet de questions. La plupart des Membres ont
demandé des renseignements concernant les normes et les règlements techniques, y compris
l’étiquetage, les prescriptions sanitaires et phytosanitaires, ainsi que les liens entre la
protection de l’environnement et la compétitivité internationale des produits d’origine locale.
L’accent a été mis sur la nécessité de renforcer l’accès au marché pour les pays en
développement et les PMA. En ce qui concerne la politique de la concurrence, le fait que des
positions dominantes étaient tolérées et qu’il n’était pas prévu de sanctions automatiques
contre les restrictions illégales a soulevé quelques inquiétudes.

En matière de politiques sectorielles, les Membres ont pris note des initiatives de
libéralisation de la Suisse et du Liechtenstein dans le cadre de la “Politique agricole 2002”.
Toutefois, nombre d’entre eux se sont inquiétés du niveau élevé de la protection tarifaire et
des aides publiques (y compris des subventions à l’exportation) concernant l’agriculture,
qu’ils ont trouvé démesurées par rapport à la part de ce secteur dans le PIB et l’emploi. Ils
ont suggéré que les préoccupations légitimes autres que d’ordre commercial dans le secteur
de l’agriculture soient traitées par des mesures qui ne fausseraient pas indûment la
production et les échanges.

Les Membres ont également demandé des précisions sur un certain nombre de sujets,
notamment:

- la poursuite des réformes macro-économiques;
- le manque de données économiques pour le Liechtenstein;
- la réglementation en matière d’investissement étranger direct, y compris les

prescriptions relatives à la résidence;
- les contingents tarifaires appliqués aux importations de produits agricoles et leur

administration au moyen d’un régime de licences non automatiques, notamment le système
de “prise en charge”;

- le non-recours à des mesures correctives contingentes d’ordre commercial;
- la protection de la propriété intellectuelle, y compris des indications géographiques;
- les marchés publics, y compris la réglementation relative aux valeurs de seuil et aux

achats des cantons et municipalités;
- de nouvelles réformes structurelles dans le secteur des services, notamment des

services professionnels; et
- les consultations avec la “société civile”.
Les Membres ont apprécié les réponses détaillées fournies par les délégations suisse et

liechtensteinoise à la majorité des questions soulevées au cours de la réunion.
En conclusion, j’ai le sentiment que cet examen conjoint nous a permis de beaucoup

mieux comprendre le fonctionnement de l’union douanière entre la Suisse et le
Liechtenstein. Nous sommes parvenus, il me semble, à nous faire une meilleure idée des
politiques et des pratiques commerciales de ces deux pays ainsi que du cadre dans lequel
elles s’inscrivent et sont appliquées. Le grand nombre de questions et d’observations a
traduit le grand intérêt des Membres à ce sujet. Les Membres se sont dits encouragés par les
résultats économiques actuels des deux pays. La participation active de la Suisse et du
Liechtenstein à l’OMC me semble jouer un rôle essentiel dans leurs efforts de libéralisation
commerciale. Les Membres ont encouragé l’une et l’autre à maintenir le rythme des
réformes, même unilatéralement. Ils ont invité instamment les deux pays à faire en sorte que
leurs accords bilatéraux et régionaux soient compatibles avec les règles de l’OMC.

Canada – 13 et 15décembre 2000

Nous avons procédé à des débats ouverts et stimulants au sujet de la politique et des
pratiques commerciales du Canada. Les Membres ont été impressionnés par la durabilité des
bons résultats économiques obtenus par le Canada, qui s’inscrivent dans la durée grâce au
régime commercial généralement libéral du pays, à ses politiques macro-économiques saines
et à l’effet d’entraînement cyclique exercé par les États-Unis. Les échanges ont été pour
beaucoup dans ces résultats, la part du PIB correspondant aux exportations étant passée de
quelque 25% à 45% au cours des dix dernières années, et les importations ayant évolué
d’une manière analogue. Toutefois, la part importante des exportations à destination des
États-Unis, qui ne cesse de croître, est apparue comme une source potentielle de
vulnérabilité.

Dans ce contexte, le sixième examen de la politique commerciale du Canada a été
l’occasion pour les Membres de reconnaître pleinement une fois encore l’attachement
indéfectible du Canada à l’OMC et sa participation active aux travaux de l’Organisation, et
plusieurs d’entre eux se sont félicités de ce qu’il appuyait le lancement d’un nouveau cycle
de négociations qui porterait sur un vaste programme. Le Canada a également œuvré
activement en faveur d’une plus grande transparence tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
l’OMC. Par ailleurs, certains Membres ont redit qu’ils craignaient que le nombre croissant
d’arrangements préférentiels conclus par le Canada n’entraîne un détournement net des



courants d’échange et ont contesté l’exclusion de certains produits agroalimentaires de ces
arrangements. En ce qui concerne les parties aux ALE, les préférences accordées aux pays en
développement et aux PMA ont été jugées modestes; l’amélioration de l’accès de ces pays a
été vivement conseillée.

Les participants ont une fois de plus reconnu que l’accès au marché canadien était
généralement libéral, bien que des obstacles persistent dans quelques secteurs qui, pour
n’être pas nombreux, n’en sont pas moins importants. En conséquence, les Membres ont fait
part de leurs préoccupations quant à la non-consolidation de quelques lignes tarifaires et
aux crêtes tarifaires qui existent encore pour des marchandises telles que les produits
alimentaires, les textiles et les vêtements et les chaussures, ainsi que pour la construction
navale. Il a été souligné que plusieurs de ces produits revêtaient un intérêt particulier en
termes d’exportation pour les pays en développement. L’accès au marché dans les secteurs
des textiles et des vêtements était restreint par des contingents, alors que certaines règles en
matière d’importation, par exemple les règles d’origine appliqu  Tw (10cè6igin auNAée) Tj
7.6002  Tc 0 ,Tw (n) Tj
T* -0.1143  T040.1383 favd�sêtan de certa52tentarifacommerci Twée. t h a u s  n s  i d u m p  c o  p a y v i g u  s e u r e s ,  a i n s i t  d e e  q u i  n t 5 1 l i o l e s  e n
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Légende
Présentation de rapports au Conseil général (ou à un organe subsidiaire)

Présentation de rapports à l'Organe de règlement des différends

Les comités établis en vertu des accords plurilatéraux informent le Conseil général 
de leurs activités, bien que ces accords n'aient pas été signés par tous les membres de l'OMC

Le Conseil se réunit également en tant qu'Organe d'examen des politiques commerciales général 
et Organe de règlement des différends 
 

 

 
Dans le cadre des négociations en cours, le Conseil du commerce des services et le Comité de l'agriculture 
se réunissent en “sessions extraordinaires” et font rapport directement au Conseil général 

Structure de l'OMC
Tous les membres de l'OMC peuvent participer à tous les conseils, comités, etc., à l'exception de l'Organe d'appel, 
des groupes spéciaux de règlement des différends, de l'Organe de supervision des textiles et des comités et conseils 
établis en vertu des Accords plurilatéraux.

Conférence ministérielle

Réunion du Conseil général en 
tant qu'Organe d'examen 

des politiques commerciales

Réunion du Conseil général 
en tant qu'Organe de 

règlement des différends

Comités

Comités

Groupes de travail

Groupes de travail

Organe d'appel 
Groupes spéciaux de règlement des différends

Conseil général

Conseil 
du commerce 

des marchandises

Conseil des aspects 
des droits de propriété 

intellectuelle qui 
touchent au commerce

Conseil 
du commerce 
des services

Commerce et environnement 

Commerce et développement

Accords commerciaux régionaux

Accessions

Liens entre commerce 
et investissement

Sous-Comité des pays 
les moins avancés

Restrictions appliquées à des 
fins de balance des paiements

Budget, finances 
et administration

Interaction du commerce 
et de la politique 
de la concurrence

Transparence des marchés 
publics

Comités

Organe de supervision des textiles

Groupes de travail

Comité de l'Accord sur les technologies 
de l'information

Accès aux marchés
Agriculture

Obstacles techniques au commerce

Subventions et mesures 
compensatoires

Pratiques antidumping

Evaluation en douane

Règles d'origine

Licences d'importation

Mesures concernant les investissements 
et liées au commerce

Sauvegardes

des entreprises commerciales d'Etat

Mesures sanitaires 
et phytosanitaires

Groupes de travail

Commerce des services financiers 
Engagements spécifiques

Règlementation intérieure 
Règles de l'AGCS

Plurilatéraux

Comité du commerce 
des aéronefs civils

Comité des marchés publics
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Secrétariat

Le Secrétariat de l’OMC, qui est entièrement installé à Genève, emploie quelque 
552 fonctionnaires et a à sa tête un Directeur général. Comme les décisions ne sont prises
que par les Membres, le Secrétariat n’a aucun pouvoir de décision. Ses principales tâches
sont de fournir aux divers conseils et comités un appui technique et professionnel, d’aider 
à fournir une assistance technique aux pays en développement, de suivre et d’analyser
l’évolution du commerce mondial, d’informer le public et la presse et d’organiser les
conférences ministérielles. En outre, le Secrétariat offre certaines formes d’assistance
juridique dans le processus de règlement des différends et conseille les gouvernements qui
souhaitent devenir Membres de l’OMC.

Quelque 60 nationalités sont représentées parmi les 552 fonctionnaires du Secrétariat. Le
personnel professionnel se compose essentiellement d’économistes, de juristes et autres
spécialistes de la politique commerciale internationale. Il existe aussi un important effectif de
personnel d’appui dans des secteurs comme l’informatique, les finances, la gestion des
ressources humaines et les services linguistiques. L’effectif total compte à peu près autant
d’hommes que de femmes. Les langues de travail sont l’anglais, le français et l’espagnol.
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Pays M F Total

Allemagne 7 6 13
Argentine 2 4 6
Australie 5 4 9
Autriche 1 1,5 2,5
Belgique 3 1 4
Bénin 1 1
Bolivie 1 1 2
Brésil 1 1,5 2,5
Burkina Faso 1 1
Canada 17 9 26
Chili 3 2 5
Colombie 5 5
Costa Rica 1 1
Côte d’Ivoire 1 1
Cuba 1 1
Danemark 1 1 2
Égypte 2 1 3
Espagne 16 20 36
États-Unis 8 15,5 23,5
Éthiopie 1 1
Finlande 2 1 3
France 63 66 129
Ghana 1 1
Grèce 2 2 4
Honduras 1 1
Hong Kong, Chine 1 1
Hongrie 1 1
Inde 5 5 10
Irlande 2 11 13
Italie 9 7 16
Japon 2 1 3
Liban 1 1
Malaisie 1 0,5 1,5
Malawi 1 1
Maroc 1 1
Maurice 1 1
Mexique 2 2
Nigéria 1 1
Norvège 3 3
Nouvelle-Zélande 4 1 5
Paraguay 1 1
Pays-Bas 6 1 7
Pérou 4 3 7
Philippines 2 3 5
Pologne 3 1 4
Portugal 2 2
République de Corée 2 2
Roumanie 1 2 3
Royaume-Uni 16 55 71
Sénégal 1 1
Sri Lanka 2 2 4
Suède 2 5 7
Suisse 13 18,5 31,5
Thaïlande 1 1 2
Tunisie 3 1 4
Turquie 2 2
Uruguay 6 2 8
Venezuela 3 2 5
Zaïre 1 1
Zimbabwe 1 1
Total partiel pour 2001 245 267,5 512,5
Postes vacants et postes 
pour lesquels le recrutement est en cours 39,5
Nombre total de postes pour 2001 552

Tableau V.2

Membres du personnel au bénéfice de contrats à titre régulier: répartition 
par nationalité
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Le Secrétariat de l’OMC est organisé en divisions ayant des rôles fonctionnels,
d’information, de liaison ou d’appui. Les divisions ont normalement à leur tête un Directeur
subordonné à un Directeur général adjoint ou directement au Directeur général.

Divisions fonctionnelles

Division des accessions
Le travail de cette division consiste à faciliter les négociations entre les Membres de

l’OMC et les États et entités qui demandent leur accession à l’OMC en encourageant
l’intégration de ces derniers dans le système commercial multilatéral grâce à la libéralisation
effective de leur régime de commerce des biens et des services et à coordonner les efforts
déployés collectivement par les Membres de l’OMC pour élargir le champ et la portée
géographique de l’OMC. Actuellement, 30groupes de travail examinant l’accession de
différents candidats sont en fonction.

Division de l’agriculture et des produits de base
Cette division fournit une assistance effective pour toutes les questions liées aux

nouvelles négociations sur l’agriculture. Pour cela, elle contribue activement à la mise en
œuvre des règles et engagements en vigueur découlant des instruments de l’OMC en ce qui
concerne l’agriculture, aide à améliorer la qualité de cette mise en œuvre, et fait en sorte
que les travaux du Comité de l’agriculture dans tous les domaines, y compris en particulier le
processus d’examen multilatéral de ces engagements, soient organisés et réalisés de manière
efficace. Elle contribue à la mise en œuvre de l’Accord sur l’application des mesures
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Comité des technologies de l’information: Fournir une assistance technique et des
renseignements aux participants en voie d’accession; examiner la mise en œuvre de l’ATI;
poursuivre les travaux, techniques et autres, sur les obstacles non tarifaires et les questions
de classification; s’agissant de l’examen des produits visés (ATIII), assurer au besoin un
soutien pour les négociations et le suivi.

Comité de l’inspection avant expédition: Surveiller la mise en œuvre de l’Accord sur
l’inspection avant expédition et assurer le bon fonctionnement de l’entité indépendante
d’examen visée à l’article4 de l’Accord, en coopération avec la Chambre de commerce
internationale et la Fédération internationale des sociétés d’inspection.

Division des sessions ministérielles
Cette division coordonne les travaux préparatoires des conférences ministérielles de

l’OMC, ainsi que le suivi des décisions et des programmes de travail découlant de ces
conférences. En particulier, elle contribue à l’établissement et au fonctionnement de la
structure de négociation dont pourront convenir les Ministres, quelle qu’elle soit; promeut la
poursuite de ces objectifs par la communication et le travail d’équipe au sein du Secrétariat;
conseille et épaule la direction générale et le Président du Conseil général (ou tout autre
fonctionnaire compétent de l’OMC) relativement à leurs attributions dans ces domaines. 

La Division a un travail permanent supposant des réunions périodiques formelles ou
informelles au niveau du Conseil général ou l’équivalent, de nombreuses consultations
informelles, de fréquents contacts avec les délégations et une importante fonction de
coordination et de communication au sein du Secrétariat. En outre, elle aide le Secrétariat
dans la promotion de la transparence et du dialogue avec le public, par exemple en
envoyant des orateurs à des réunions et en contribuant à la rédaction des discours de la
direction générale.

Division des règles
Le rôle de cette division est de veiller à ce que les négociations et les consultations en

cours dans tous les organes de l’OMC dont elle assure le secrétariat se déroulent
efficacement et soient facilitées. Pour cela, elle surveille la mise en œuvre des Accords de
l’OMC dans les domaines des pratiques antidumping, des subventions et mesures
compensatoires, des sauvegardes, du commerce d’État et des aéronefs civils, et aide
activement à leur mise en œuvre; elle fournit aux Membres toute l’assistance et tous les
conseils nécessaires pour ce qui est de la mise en œuvre de ces accords; elle fournit des
secrétaires et des juristes aux groupes spéciaux chargés du règlement des différends qui ont
à connaître de questions relevant des Accords dans le domaine des règles; et elle prend une
part active au programme d’assistance technique de l’OMC.

Les organes dont la Division des règles assure le secrétariat sont les suivants: Comité des
pratiques antidumping, Comité des subventions et des mesures compensatoires, Comité des
sauvegardes, Comité du commerce des aéronefs civils, Groupe de travail des entreprises
commerciales d’État, Groupe d’experts informel concernant le calcul des subventions aux fins
de l’article6.1 de l’Accord sur les subventions, Groupe d’experts permanent, Groupe informel
de l’anticontournement, Groupe de travail spécial de la mise en œuvre de l’Accord
antidumping et Groupe de travail de l’interaction du commerce et de la politique de la
concurrence (secrétariat partagé).

Division des statistiques
Cette division soutient les Membres et le Secrétariat de l’OMC en leur fournissant des

données quantitatives sur des questions économiques et de politique commerciale. Elle est le
principal fournisseur des statistiques de l’OMC, par le biais de sa publication annuelle
intitulée “Statistiques du commerce international” et de ses sites Internet et Intranet. Elle est
responsable de la maintenance et du développement de la Base de données intégrée qui
répond aux demandes d’information du Comité de l’accès aux marchés concernant les droits
de douane. En outre, ses statisticiens fournissent aux Membres une assistance technique en
rapport avec la Base de données intégrée. Enfin, elle joue un rôle actif dans le renforcement
de la coopération et de la collaboration entre organisations internationales dans le domaine
des statistiques du commerce des marchandises et des services et veille à ce que les
exigences de l’OMC en ce qui concerne les notions et les normes sur lesquelles s’appuie le
système statistique international soient respectées.

Division de la coopération technique
La mission de cette division est d’aider les pays en développement à participer plus

pleinement au système commercial multilatéral par la mise en valeur des ressources
humaines, le renforcement des capacités institutionnelles et une meilleure sensibilisation du
public au système commercial multilatéral. Elle fournit une coopération technique sous forme
d’activités de formation, de missions consultatives, de séminaires et d’ateliers nationaux ou
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régionaux et/ou de notes techniques sur des questions intéressant les pays bénéficiaires.
Cela leur permettra de mieux comprendre les droits et obligations découlant des Accords de
l’OMC, d’adapter leur législation nationale et de participer davantage au processus
multilatéral de prise de décisions. Ils pourront aussi bénéficier d’avis juridiques au titre de
l’article27:2 du Mémorandum d’accord sur le règlement des différends. Par ailleurs, la
Division assure une formation de base sur le système commercial multilatéral au moyen
d’outils informatiques tels que les CD-ROM et Internet et encourage l’utilisation accrue de la
visioconférence, de cassettes vidéo et du courrier électronique dans les activités de
coopération technique afin de compléter la documentation sur support papier et les contacts
personnels. Les autres activités connexes sont notamment la création de centres de référence
de l’OMC accessibles sur Internet et l’organisation de stages sur la recherche de
renseignements liés au commerce sur Internet et en particulier sur le site Web de l’OMC et
sur l’utilisation des outils informatiques pour remplir les obligations de notification. La
Division gère l’utilisation des fonds d’affectation spéciale fournis par différents donateurs
pour la coopération technique.

Division des textiles
Cette division fournit une assistance technique et des conseils concernant la mise en

œuvre de l’Accord sur les textiles et les vêtements (ATV) et le commerce des textiles en
général aux Membres de l’OMC et aux pays candidats à l’accession, contribue à assurer le
secrétariat de l’Organe de supervision des textiles, fournit les services nécessaires aux
groupes spéciaux chargés du règlement des différends, en coopération avec la Division des
affaires juridiques, participe aux activités de formation et de coopération technique de
l’OMC, entretient une vaste base de connaissances sur les faits nouveaux survenant dans le
commerce mondial des textiles et les vêtements et les politiques et mesures adoptées par les
gouvernements dans ce domaine, et fournit des informations et des conseils aux
organisations non gouvernementales et intergouvernementales, aux associations
professionnelles et aux universitaires.

La Division veille au bon fonctionnement de l’Organe de supervision des textiles (OSpT)
en assurant son secrétariat pour l’exécution de ses tâches de supervision de la mise en
œuvre de l’ATV et d’examen de toutes les mesures prises en vertu de l’ATV et de leur
conformité avec celui-ci et de l’adoption des mesures qu’il est appelé à prendre par l’ATV.
Elle aide l’OSpT à préserver et à accroître la transparence des questions liées à ces activités,
notamment en fournissant une justification détaillée, dans les rapports de l’OSpT, des
constatations et recommandations de celui-ci.

Division du commerce et de l’environnement
Cette division fournit les services et un appui aux comités de l’OMC qui s’occupent des

liens entre commerce et environnement et des obstacles techniques au commerce (OTC). En
ce qui concerne le commerce et l’environnement, elle soutient les travaux du Comité du
commerce et de l’environnement en fournissant une assistance technique aux Membres; elle



les activités communes avec la CNUCED dans le domaine du commerce et de
l’investissement, et renforce la collaboration avec le personnel du FMI et de la Banque
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mondiale du commerce. Elle fournit au public une information claire et concise par des
contacts réguliers et fréquents avec la presse, un large éventail de publications et un service
Internet de plus en plus performant. Elle est chargée de fournir aux délégations et au public
les publications jugées nécessaires pour comprendre le commerce international et l’OMC.

Internet devient un moyen de plus en plus important de diffusion de l’information relative
à l’OMC. La rubrique “salle de presse” du site Web de (www.wto.org) est accessible aux
journalistes du monde entier et le site Internet principal reçoit plus de 250000 visites par
mois de plus de 170 pays. La diffusion par Internet est employée pour permettre au public
de mieux être informé sur des manifestations spéciales comme les réunions ministérielles et
les colloques de haut niveau. La Division de l’information et des relations avec les médias, en
étroite collaboration avec la Division de la coopération technique, continue de s’acquitter du
mandat défini lors de la Réunion de haut niveau de1997 sur les pays les moins avancés,
notamment en créant un réseau informatisé de 69 centres des références de l’OMC dans les
PMA et les pays en développement. Elle continue de développer ses activités en partenariat
avec le secteur privé pour la publication et la diffusion de documents de l’OMC, sous forme
tant électronique qu’imprimée, dans le but d’assurer à cette documentation une diffusion de
plus en plus grande à l’échelle mondiale dans les trois langues de travail de l’OMC qui sont
l’anglais, le français et l’espagnol.

La bibliothèque de l’OMC contient une collection unique de documents du GATT et
de l’OMC ainsi que de nombreux ouvrages consacrés au système commercial multilatéral.
Le public y a accès et son catalogue pourra bientôt être consulté sur le site Internet 
de l’OMC.

Division des relations extérieure
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Chapitre Francs suisses

1. Personnel (années de travail)

a) Traitements60646860

b) Contributions au régime de pensions 11891440

c) Autres dépenses communes de personnel 10946000

2. Personnel temporaire 11443050

3. Communications

a) Télécommunications 568000

b) Services postaux 1227000

4. Bâtiments et installations

a) Loyers 39600

b) Électricité, chauffage, eau 1601500

c) Entretien et assurances 907000

5. Matériel durable 3474750

6. Matériel non durable 1264670

7. Services contractuels

a) Tirage des documents 1217000

b) Bureautique/Informatique 2213540

c) Autres 244000

8. Dépenses générales de personnel

a) Formation 408000

b) Assurances 1079900

c) Services communs 519000

d) Divers 46500

9. Missions

a) Missions officielles 1205100

b) Missions de coopération technique 1163200

10. Stages de politique commerciale 1490000

11. Contribution au CCI 14361500

12. Divers

a) Frais de représentation et de réceptions 258000

b) Groupes spéciaux chargés du règlement des différends 1337000

c) Groupe d’experts permanent/arbitrage dans le cadre de l’AGCS 30000

d) Organe d’appel

e) Bibliothèque 567000

f) Publications203000

g) Information du public 260000

h) Vérification extérieure des comptes 70000

i) Réunions ministérielles 400000

j) I S O 60000

k) Autres 63000

13. Dépenses imprévues 100000

Total 131305610

Tableau V.3

Budget du Secrétariat de l’OMC, 2001
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Chapitre Francs suisses

1. Personnel (années de travail)

a) Traitements 1253900

b) Contributions au régime de pensions 244600

c) Autres dépenses communes de personnel 381400

2. Personnel temporaire 108500

3. Communications

a) Télécommunications 6500

b) Services postaux

4. Bâtiments et installations

a) Loyers

b) Électricité, chauffage, eau 11000

c) Entretien et assurances 10000

5.
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Membres Contributions 2001

% Francs suisses

Tableau V.5 (suite)

Contributions des Membres au budget de l’OMC et au budget de l’Organe d’appel,
pour l’exercice 2001

Barbade 0,02 26580

Belgique 2,774                             3686646

Belize 0,015 19935

Bénin 0,015 19935

Bolivie 0,027 35883

Botswana 0,039 51831

Brésil 1,047                             1391463

Brunéi Darussalam 0,046 61134

Bulgarie 0,099 131571

Burkina Faso 0,015 19935

Burundi 0,015 19935

Cameroun 0,029 38541

Canada 3,892                             5172468

Chili 0,335 445215

Chypre 0,069 91701

Colombie 0,254 337566

Communautés européennes 0 0

Congo 0,026 34554

Corée, Rép. de 2,549                              3387621

Costa Rica 0,095 126255

Côte d’Ivoire 0,074 98346

Croatie 0,155 205995

Cuba 0,054 71766

Danemark 1,001                             1330329

Djibouti 0,015 19935

Dominique 0,015 19935

Égypte 0,271 360159

El Salvador 0,052 69 e 0 0,l38    621i4
B6TD -0.2379  Tc (17) Tj
Tj
4.1621  Tc (9) T36
8 0  TEspagn  Tc (93) Tj
4.1621  Tc (5) Tj
-317.59  Tw (Corée, Rép. d)477
4.5939  Tc 0  Tw (e) Tj
223.1998 0  TD -0.0941  Tc 0.3148  Tw (2,549                2 TD 0.0419  Tc (0,06) Tj  Tc 0  Tw (3) Tj
83.96.3999 0  TD 0.16213 (38) Tj
4.1621  Tc (7) Tj
j
8 0  TEston621  Tc (34) Tj
4.1621  Tc (6) Tj
-317.5997 -12  TD -0.0157  Tc (Chypr) 772  Tc 0  Tw (r) Tj
223.1998 0              ) Tj
274 0,079D5,63mark 0

Djiboute 0,015 1993D j i b o u t e 0,015 1993

e 1

e1 , 0 0 0 0 1                 6 . 0 1 5 7 9 1 6 2 1   0 . 9 , 0 1 5
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Membres Contributions 2001

% FS

Tableau V.5 (suite)

Contributions des Membres au budget de l’OMC et au budget de l’Organe d’appel,
pour l’exercice 2001

Jordanie 0,071 94359

Kenya 0,052 69108

Koweït 0,216 287064

Lesotho 0,015 19935

Lettonie 0,051 67779

Liechtenstein 0,028 37212

Luxembourg 0,297 394713

Macao, Chine 0,064 85056

Madagascar 0,015 19935

Malaisie 1,465 1946985

Malawi 0,015 19935

Maldives 0,015 19935

Mali 0,015 19935

Malte 0,05 66450

Maroc 0,163 216627

Maurice 0,044 58476

MarRxiqu2.3998 0  TD 0.0419  Tc (0,01) Tj
4.1621  Tc (5) Tj
9
87.1999 0  TD 0.12us6P Tc (7) Tj
-316.7997 -12  M21
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Membres
Contributions 2001

% Francs suisses

Tableau V.5 (suite)

Contributions des membres au budget de l’OMC et au budget de l’Organe d’appel
pour l’exercice 2001

Swaziland 0,018 23922

Tanzanie 0,027 35883

Tchad 0,015 19935

Thaïlande 1,131                                     503099

Togo 0,015 19935

Trinité-et-Tobago 0,047 62463

Tunisie 0,138 183402

Turquie 0,838                                   1113702

Uruguay 0,068 90372

Venezuela 0,335 445215

Zambie 0,022 29238

Zimbabwe 0,034 45186

Total                                                                                100                                  132900000

Donateur Fonds Projet Solde au 1/1/01 Engagements pour 2001 Total

Fonds d’affectation spéciale

Pays-Bas T0006 Programme de stages de l’OMC 561605 1050000 1611605 

Hong Kong, Chine T0024 Activités de coopération technique 27428 27428 

JITA
4.1621  5 Tw (JITA
4.1621  5 Tw (JITA
4.1621  5 Tw (JITA
0.8 0  TD 0.0297  Tc -0.0839  Tw (Activités de coopération techniqu) Tj
4.5939  Tc 0  Tw (e) Tj
230.3998 0  TD 0.1621  Tc (2) Tj
4.1621  Tc (7) Tj
8 0  TD 0.1621  Tc (42) Tj
4.1621  Tc (8
7.2 0  TD 0.1621  Tc c 0  T47a Tc5536TD 0.0419  Tc (0,06) Tj
4.1621  Tc (8) Tj
100.7999 0  TDTc (8) Tj
-315.999/ns certains p1624.1621Afr28 ) Tj
-479.1996 -12  TD 0.0016 j
47.2 0  TD (1) Tj
4 0  TD10.1621  Tc 5.9081  Tw (6Tj
95.1999 0  TD -0.2379(21) Tj
4.1621  Tc (5) T1293.75 m 
534 423Tj
4 0  TD10.1621  Tc 5.9081  Tw (6Tj
95.1999 939  Tc 0  Tw (e) Tj
230.3998 0  TD 0.1621  Tc (2) Tj
61c 0.0638  Tw É(6)s-UniTc (1) Tj
11.2 0  TD 0.1621  Tc (60) Tj
4.1621  Tc (A
0.8 0  TD 0.0297  Tc -36TD 0.0419  Tw 0D 0.0701 03c (T000C351r2 0  Tr TD� TDTence0  TD 0.1621  Tc (00) Tj
4.1621  Tc (0) T Tc 0  Tw (JITA
4.1621  5  0  TD 0.0297  Tc -0.083 Tw (JITA
4.1621  5 0  Tw (Total       1 Tc -0.0839  Tw (Activités de 0  TD 0.0297  Tc -0.083 Tw (JIT939  Tc 0  Tw (e) Tj
2300.998 0  TD 0.1621  Tc (2) Tj
4) Tj
4.1621  TSuissG 
212.25 579.75 m 
5341621  Tc (60) Tj
4.1621  Tc (9375 212.25 585.750 0  TD 0.1621  Tc (2) Tj
4.1621  Tc (7) Tj
8 0  TD -0.1045  Tc 6.1926  Tw (428 ) Tj
-479.1996 -12  TD 0.0016 j
47.2 0  TD (1) Tj
4 0  TD2) Tj
4.1621  Tc (24Tw (6Tj
95.1999 0  TD -0.2377 0  TD 0.0297  Tc 8(5) T1293.75 m 
534 423Tj
4 0  TD2) Tj
4.1621  Tc (24Tw (6Tj
95.1999 939  Tc 0  Tw (e) Tj
23071998 0  TD 0.1621  Tc (2) Tj
3.84234.16242
11.2230Royau(0)U(2) Tj6.3681996 -12  TD i 
5341621  Tc (60) Tj
4.1621  Tc (9375 212.25 585.75a Tc5536TD 0.0419  Tc) Tj
4.1621  Tc (7) Tj
8 0  TD -0.1045  Tc 6.1926  Tw (428 ) Tj
-479.1996 -12  TD 0.0016 j
47.2 0  TD (1) Tj
4 0  TD1(21) Tj
4.1621  Tc3Tw (6Tj
95.1999 0  TD -0.23781072  Tw (Hong Kon4(5) T1293.75 m 
534 423Tj
4 0  TD1(21) Tj
4.1621  Tc3Tw (6Tj
95.1999 939  Tc 0  Tw (e) Tj
23085498 0  TD 0.1621  Tc (2) Tj
4) Tj
4.1621  TSuissG 
212.25 579.75 m 
5341621  Tc (60) Tj
4.1621  Tc (9375 212.25 585.759 (1) Tj
4 0  TD 0.16) Tj
4.Tj
6621  Tconsultantial) Tl2 0
11.2 0  Tpolit15.99co (0r  TD 0.016279.1996 -12  TD 0.0016  (l) Tj
ET
60 62  Tc 0.06( 0.6Tw (605 ) Tj
-490.3ivités de coopération te50.083 Tw (JITA
4.1621  5 0e) Tj
63.1999 0  TD 0.0755 ) Tj
-490.3ivités de coopération te50.083 Tw (JIT939  Tc 0  Tw (e) Tj
23000098 0  TD 0.1621  Tc (2) 162133e) Tj
23516Tj
4.1621624nord15.9Tc (1) Tj
11.2 012  TD  TD 0.1621  Tc (60) 1621331621  TTADe) Tj
63.1999 0  T1 Tc5536TD 0.0419  Tc6e) Tj
23052Tj
4.16STc 6minair2 0s) Tl2 0mes) 2 0antidump (2) Tj
40.1621  12  TD g (0) T Tc 0  Tw (JITA
4.1621  5  0  TD 0.0297  Tc  Tw (JITA
4.1621  5 Tw (JI7e) Tj
63.1999 0  T7 Tc -0.0839  Tw (Activités de 0  TD 0.0297  Tc chniqu) Tj
4.5939  Tc 0  Tw (e) Tj
23070798 0  TD 0.1621  Tc (2) Tj
551996 -12  TD Allemag(2) Tj
4.1621  Tc m 
5341621  Tc (60) 16210.84234.(TDEe) Tj
63.1999 0  T1 Tc5536TD 0.04191621302) Tj
23513c (T000Examen 0  sTpolit15.9s9co (0r  TD9Tc (1) Tj
11.2 012  TD  TD 0.T Tc 0  Tw (JITA
4.1621  5 0.1621  Tc (61) Tj4Tw (JITA
4.1621  5 Tw (JI8  Tw (Total       1 Tc -6721  Tc (60) 162Tj
4 0  TD10.1621  Tc 5.9081 g, Chin) Tj
4.5939  Tc 0  Tw (e) Tj
63.1999 0  TD 0.075j
95.1999 939Tj
4 0  TD10.1621  Tc (61) Tj4Tw (JTj
95.1999 939  Tc 0  Tw (e) Tj
2308.998 0  TD 0.1621  Tc9  Tc 0Tj
551996 -12  TD Allemag(2) Tj
4.1621  Tc m 
5341621  Tc (60) 16210.84234.(TDEe) Tj
63.1999 0  T2 Tc5536TD 0.0419162103 Tj
4.1.141Tj
4.16Fonds global4.1621affect1926  s Tc 6  TD9ial) Tla045  Tc 6.1926  Tw (428 ) Tj
-479.1996 -12  TD 0.0016  (l) Tj
ET
60 62  Tc 0.06( 0.6Tw (60121  Tc (60) 162Tj
4 0  TD31072  Tw (Hong Kong, Chin) Tj
4.5939  Tc 0  Tw (e) Tj
63.1999 0  TD 0.075j
95.1999 939Tj
4 0  TD31072  Tw (Hong Kong, Chin) Tj
4.593939  Tc 0  Tw (e) Tj
23000098 0  TD 0.1621  Tc (2) 6210
11.2 012  TD Danemar2) Tj
4.1621  Tc k 
5341621  Tc (60) 162
4.1621  TTDKe) Tj
63.1999 0  T2 Tc5536TD 0.0419162103 Tj
4.1.141Tj
4.16Fonds global4.1621affect1926  s Tc 6  TD9ial) Tla045  Tc 6.1926  Tw (428 ) Tj
-479.1996 -12  TD 0.0016 j
47.2 0  TD (1) Tj
4 0  TD6 coopération te9, Chin) Tj
4.5939  Tc 0  Tw ( coopération te1(5) T1293.75 m 
534 423Tj
4 0  TD6 coopération te9, Chin) Tj
4.593939  Tc 0  Tw (e) Tj
23002998 0  TD 0.1621  Tc (2) Tj
611996 -12  TD Finland2) Tj
4.1621  Tc m 
53414839  Tw (Act1621683621  TTFIe) Tj
63.1999 0  T1 Tc5535 Tj
4.593939103 Tj
4.1.141Tj
4.16Fonds global4.1621affect1926  s Tc 6  TD9ial) Tla045  Tc 6.1926  Tw (428 ) Tj
-479.1996 -12  TD 0.0016  Tc 0  Tw (JITA
4.1621  5 9) Tj
63.1999 0  T6Tw (JITA
4.1621  5 Tw (JI80.1621  Tc (61) Tj4Tw (J6721  Tc (60) 162Tj
4 0  TD80.1621  Tc 5.9081 g, Chin) Tj
4.5939  Tc 0  Tw (e) Tj
63.1999 0  TD 0.075j
95.1999 939Tj
4 0  TD89) Tj
63.1999 0  T6Tw (JTj
95.1999 939  Tc 0  Tw (e) Tj
23086498 0  TD 0.1621  Tc (2) 93919711.2 012  TD Franc2) Tj
4.1621  Tc m 
53416299  Tw (Act162124621  TTFRe) Tj
63.1999 0  T1 Tc5536 0  TD 0.1651621  121642 
4.16STc 6minair2 0s) Tl2 0mes) 2 0SP) Tj
-479.1996 -12  TD S.0016 j
47.2 0  TD (1) Tj
4 0  TD29375 212.25 585.75g, Chin) Tj
4.5939  Tc 0  Tw 1 coopération te2(5) T1293.75 m 
534 423Tj
4 0  TD29375 212.25 585.75g, Chin) Tj
4.593939  Tc 0  Tw (e) Tj
2301Tc 8 0  TD 0.1621  Tc (2) 93919711.2 012  TD Franc2) Tj
4.1621  Tc m 
53416299  Tw (Act162124621  TTFRe) Tj
63.1999 0  T2 Tc5536 0  TD 939103 Tj
4.1.141Tj
4.16Fonds global4.1621affect1926  s Tc 6  TD9ial) Tla045  Tc 6.1926  Tw (428 ) Tj
-479.1996 -12  TD 0.0016  (l) Tj
ET
60 62  Tc 0.06( 0.6Tw (60121  Tc (60) 162Tj
4 0  TD29375 212.25 585.755, Chin) Tj
4.5939  Tc 0  Tw (e) Tj
63.1999 0  TD 0.075j
95.1999 939Tj
4 0  TD29375 212.25 585.755, Chin) Tj
4.593939  Tc 0  Tw (e) Tj
23000098 0  TD 0.1621  Tc (2) 621362996 -12  TD Irland2) Tj
4.1621  Tc m 
53414839  Tw (ActTj
577621  TTIEe) Tj
63.1999 0  T1 Tc5535 Tj
4.593939103 Tj
4.1.141Tj
4.16Fonds global4.1621affect1926  s Tc 6  TD9ial) Tla045  Tc 6.1926  Tw (428 ) Tj
-479.1996 -12  TD 0.0016  Tc 0  Tw (JITA
4.1621  5 8) Tj
63.1999 0  T6Tw (JITA
4.1621  5 Tw (JI50.1621  Tc 5.9081 g, Chin.0839  Tw (Activités de8) Tj
63.1999 0  T6Tw (JITA
4.16939  Tc 0  Tw (e) Tj
23050098 0  TD 0.1621  Tc (2) 621671621  12  TD Japo2) Tj
40.1621  (n 
53416299  Tw (Act6217.1621  TTJP0.1621  Tc 5.9081 5 Tc5536 0  TD 9391033621  1218Tc 0 .16STc 6minair2 0de l1621OMC en Asi) Tj
-479.1996 -12  TD 0.0016 j
47.2 0  TD (1) Tj
4 0  TD3 0  TD 0.0297  Tc 3, Chin) Tj
4.5939  Tc 0  Tw 29) Tj
63.1999 0  T7(5) T1293.75 m 
534 423Tj
4 0  TD3 0  TD 0.0297  Tc 3, Chin) Tj
4.593939  Tc 0  Tw (e) Tj
23029798 0  TD 0.1621  Tc (2) Tj
372996 -12  TD Pays-BaTc (1) Tj
11.2 0  TD 0.1621  Tc (60) 6212697  Tc TNL0.1621  Tc 5.9081 3 Tc5536TD 0.0419162103 Tj
4.1.141Tj
4.16Fonds global4.1621affect1926  s Tc 6  TD9ial) Tla045  Tc 6.1926  Tw (428 ) Tj
-479.1996 -12  TD 0.0016 j
47.2 0  TD (1) Tj
4 0  TD59) Tj
63.1999 0  T2, Chin) Tj
4.5939  Tc 0  Tw 19375 212.25 585.758Tw (J6721  Tc (60) 162Tj
4 0  TD90.1621  Tc 5.9081 g, Chin) Tj
4.5939  Tc 0  Tw (e) Tj
63.1999 0  TD 0.0758c 0 Tc (60) T1 Tc554j
4.5939  Tc 0  Tw 49) Tj
63.1999 0  T2, Chin) Tj
4.5939  Tc 0  Tw5.9081Tj
23013898 0  TD9Tc 0 5  Tc (2) Tj1166996 -12  TD NorvTc 0g2) Tj
4.1621  Tc m 
53412c 0 Tc (60) 0.1663621  TTNOe4 2 8  

17 c o o p é r a t i o n  t e 2 ( 5 )  T 1 2 9 3 . 7 5  m  
 5 3 4  4 2 3 T j 
 4  0   T D 5 0 . 1 6 2 1   T c  5 . 9 0 8 1  3  T c 5 5 n e

1

4 2 8  


